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1 - LE$ FACTEURS DE DETERM1NATION DU PRIX DU TRAVAIL

Dans une première phase l’étude a porté sur les observations des
écarts de salaires et des facteurs économiques et sociologiques sus -

ceptibles de les expliquer. Dans une seconde phase, les résultats
obtenus ont ét4 testés sur de plus vastes échantillons.

Dans la première phase la direction scientifique a été assurée par
MM. M, MONTUCLARD et F. SELLIER. Dans la seconde phase,
la coordination a été assurée par JJ. SILVESTRE sous la respon
sabilité de F. SELLIER. Alain D EGENNE a assuré un conseil scien
tifique pour toutes les questions de technique statistique.



Nous remercions ici les entreprises qui ont bien voulu
nous accueillir et nous permettre de rassembler les informations
nécessaires à la réalisation de cette étude. Leur collaboration a
été d’autant plus appréciable que les investigations que nous avons
été amenées à faire ont été longues et minutieuses.

Que soient remerciés également I’ Institut National de la
Statistique et des Etudes Economiques ainsi que les délégations ré
gionales de Lyon et de Mars eille qui ont bien voulu nous aider à
compléter notre information sur de nombreux points.

Nous remercions enfin la FASFID et plus particuliè
rement MM. ALQUIER, BRUMEAUX, EUVERTE, qui ont accepté
de mettre à notre disposition des informations statistiques très dé -

taillées sur les salaires des cadres supérieurs.



SOMMAIRE

1.1 INTRODUCTION

1.2 CHOIX DES METHODES ET CONDITIONS DE REA

LISATION DE LA RECHERCHE

1.3 RESULTATS

1.4 CONCLUSION ET PERSPECTIVES



l-l INTRODUCTION

La recherche que nous avons réalisée sur les difFérence&
<le salaires pi’~sen~~ en premier lieu des aspects méthodologiques et sta
tistiques iniçortanis. Les définitions et mesures du salaire, le choix des
échantillons, I es techniques statistiques utilisées sont l’illustration d’un
souci <l’expérimentation aussi minutieuse que possible sur le problème
éludié. Il est toutefois essentiel de préciser, avant d’aborder l’exposé
plus détaillé des méthodes de travail et des résultais obtenus, dans quel
cadre 4h dorique plus général se situe une telle expérimentation, nécessai
rement limitée, et à quelles questions nous avions l’intention de répondre.

Toute théorie du salaire, et plus particulièrement toute théorie des
différences de salaires, se situe nécessairement par rapport à un modèle
de] onctionnemeni et d’équilibre du marché du travail, Une approche synthé -

tique des diverses recherches, pratiques ou théoriques, réalisées sur le
fonctionnement du marché du travail et des divers modèles qui en décou
lent conduit à définir quatre schémas de références.

Tout d’abord nous pouvons faire référence au modèle de marché du
travail de oencurrence parfaite ou à son actualisation par rapport aux né
cessités de la pratique réelle du marché, modèle de marché du travail néo
classique. Ces deux modèles, bien que conduisani à des prévisions et à
des schémas interprétatifs légèrement différents, relèvent de la même
approche conceptuelle. La formation du salaire y apparait comme un cas
particulier de la lormationduprixd’unproduit sur un marché, Les échan
ges sont libres, la mobilité est totale -ou au moins suffisante- et les sa -

laires se fixent selon la loi de l’offre et de la demande, il n’existe pas
sur de tels marchés de cloisonnements suffisants pour remettre en cause
de façon fondamentale le rôle du libre jeu des décisions individuelles dans
la réalisation d’un équilibre de longue période conforme aux hypothèses de
la théorie de la concurrence parfaite.

Un troisième modèle général a pour principale originalité d’admettre
de tels cloisonnements tout en restant dans un schéma de fonctionnement
où les décisions individuelles des salariés et des entrepreneurs tiennent
encore la place essentielle. Nous référant à une terminologie adoptée par
C. K ERR nous l’appellerons le marché du travail “naturel”. Un tel marché
du travail est alors cloisonné et structuré selon des lignes de partage
qui reflètent les choix, les attachements, les refus des acteurs du marché
que ceux-ci résultent de motivations strictemeni économiques (coGt moné
taire de la mobilité) ou non économiques (résistance au changement en tant
que tel). Les cloisonnements les plus fréquemment observés apparaissent
entre les zones géographiques, les métiers et les unités de production
(entreprises ou établissements). L’existence de tels cloisonnements et
la permanence de leur “efficacité” dans le temps conduit à remettre radi
calement en cause les hypothèses de la concurrence parfaite, ou de la
concurrence imparfaite, quant à la formation des salaires, Ceux-ci ne
se forment plus sur le marché à partir d’échanges parfaitement libres
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mais à partir d’un processus plus complexe de décisions individuelles
relativement indépendantes et donc selon des lois, & priori, beaucoup
plus difficilement généralisables.

L e dernier modèle général de marché du travail auquel 1’ expérimen -

tateur peut faire référence est celui du marché du travail “institution
nel . Les caractéristiques, structures et règles de fonctionnement,
d un tel modèle sont nécessairement très difficiles à définir par un é
noncé abstrait dans la mesure où, beaucoup plus que les autres, elles
résultent de choix collectifs dont les motivations et les résultats dépen
dent de facteurs sociologiques et politiques qui dépassent largement le
simple cadre du marché du travail. On peut toutefois faire deux remarques,
l’uneconcernani les structures d un tel marché, I autre ses lois de fonc
tionnement. Les structures et les cloisonnements du marché du travail
institutionnel reflètent très généralement les structures et les doison
nements du marché naturel (syndicats de métiers, syndicats de secteurs
ou d’entreprises, cloisonnements géographiques des négociations syn
dic&es). La différence essentielle avec lemarchédu travail naturel tient
à ce que certains cloisonnements se trouvent renforcés, et sou~Qnt fi
gés, tandis que d’autres se trouvent ignorés. C’est le cas lorsque l’on
constate la puissance de certains syndicats de métiers dont l’effet unifi
cateur supprime, dans le métier considéré, les cloisonnements d’entre
prise ou même géographiques. C ‘est également le cas lorsque des entre
prises ont une organisation institutionnelle interne qui les isole prati
quement du marché. Les règles de fonctionnement peuvent aussi être
très sensiblement différentes de celles constatées sur le marché naturel
Certaines peuvent aboutir à unsystèmedu prix du travail, avec une pra
uque de la mobilité, qui dans certains cas rejoindra celle que l’on peut
décrire dans un système de concurrence parfaite. Dans d’autres cas
les déséquilibres dans la structure des prix et les problèmes posés
par la mobilité peuvent être accrus par rapport à ce que l’on pourrait
constater sur un marché du travail naturel. Les règles effectivement a
doptées ne peuvent de toute manière apparaitre que comme le résultat
d’un compromis entre les lois de fonctionnement des deux autres types
de marché, parfait et naturel, définis précédemmentd’une part et d’autre
part une autonomie dont la fonction est de refléter les préférences pdi
tiques, idéologiques ou philosophtques des acteurs sociaux Cette ques
tion et les problèmes qu elle soulève, ne seront pas, ou très marginale
ment, abordés dans notre étude.

Le choix que nous avons réalisé est en effet celui d’une étude des
différences de salaires dans un marché dutravail dont lemodèle de fonc
tionnement se situerait à la limite du modèle de marché du travail néo
classique et du marché du travail naturel. Les expérimentations réalisées
ont eu d’abord pour but de déterminer dans chaque cas quel modèle nous
paraissait le mieux adapté à une explication satisfaisante de la réalité
observée. Ensuite, à l’intérieur du modèle finalement retenu on a re
cherché quelles pouvaient être les lois, au moins les lois essentielles,
qui régissent les décisions des acteurs du marché.

Les raisons du choix de ce cadre théorique sont essentiellement de
deux ordres.

‘f.’



Tout d’abord le développement actuel du marché du travail institution
neI en France ne nous semble pas justifier à quelques exceptions près, le
recours systém9iique et prioritaire à an Type d’interprétation relevant des
lois de ce marché pour analyser le processus de détermination des salai
res (I). Il en résulte alors que les outils d analyse dont nous dtsposions
se trouvent dans les règles de fonctionnement du marLne du travail de con
currence ou du marché du travail naturel ci L est au rnveau de la valeur
expbcaiive de ces règles par rapport aux laits observés que se situe néces -

sairemeni le débat,

Ensuite cette méthode d’approche (les différences de salaires nous
semblait avoir pour caractéristique dc pn~;cr un problème théorique à la
fois essentiel et qui n’a pas été tranché de laçon satisfaisante dans les nom
breu ses études réalisées à ce jour.

Le débat esi essentiel dans la mesure ou il pose le problème de la con
frontaiion avec les faits dii modèle économique fondamental de l’équilibre
de concurrence parfaite. Lorsqu’il saci t du marché du travail, le test d’un
tel modèle est particulièrement important puisque du résultat dépendra la
conclusion que l’on pourra tirer quant à I ex sience d’un équilibre général,
ou au moins d’une somme d’équili bres partiels dans la répartition des reve
nus individuels. En cas de réponse négative, l’etude des lois concrêtes de
la cléermination du salaire, sur un marché qui répond alors au modè[e du
marché du travail naturel, conduit è4 rechercher les lacteurs systématiques
de clislorsions qui interviennent pour créer et maintenir un déséquilibre fon
damental dans la distri bution des revenus individuels.

Le débat ne nous semble pas avoir été tranché de façon satisfaisante
dans la mesure où parmi les nombreuses études sur les salaires qui sont
réalisées dans les pays anglo -saxons, les références implicites ou explicites
ii ~el ou icI modèle de marché du travail varient selon les auteurs et selon
les problèmes étudiés. De nombreux modèles d’étude delévolutiondes salai
res relatifs en courte ou longue période proposent des schémas d’interpré
Tation basés sur me interdépendance assez stricte des salaires relatifs qui
ne peut se concevoir que dans le cadre d’un marché du travail où les lois de
la concurrence sont largement respectées. Dela même manière les approches
théoriques ci statistiques du problème, plus vaste, de l’équilibre général
des revenus individuels font essentiellement rélérences aux lois et règles
de fonctionnement d’un marché ou les décisions des individus tendent à la
réalisation d’un équili bre répondant aux normes de ta théorie dc la concur
rence parfaite. On peut citer à ce sujetles travaux essentiels de M. REDER
ou de S, I3ETIMAN par exemple. Dans le cas de la France on peut citer éga
lement les travaux de M. VACHER. D’un aulre côté, toutes les études qui
se proposent de tester l’influence sur le salaire de diverses variables inclé
pendantes du service échangé sur le marché du travail -la taille de l’entre
prise, le degré de concentration, la productivité, la force syndicale, tes
besoins de main d’oeuvre etc. . . - font implicitement référence à un modèle
de fonctionnement du marché et de formation des salaires qui est fondamen
talement différent de celui proposé par la théorie compétitive (2). On peut

(1) li en eut été tout autrement si notre recherche avait porté, même partiel
lement, sur le secteur nationalisé par exemple.

(2) Théorie compétitive expression retenue par les anglo-saxons pour ex
primer les adaptations que subir le modèle decojicurrence parfaite dans
la théorie néoclassique du marché du iravaJ



citer par exemple les travaux de J.W.CARBARINO, MAl-1ER, SLIGHTE1?,
PHELPSBROWN, J.C IKNOWLES et D. ROBINSON. Dans le cas de la
‘France des études deM. J. MERAUD.

Cette confusion des références théoriques pour analyser un même
marché du travail n’est que la traduction dune confusion plus fonclamen
tale au niveau des méthodes dohservcuiiondes salaires et de test des diffé
rents modèles possibles. De Très nombreuses études seréFèrentàun support
statistique par trop grossier et inadapté puisqu’il s’agit de la comparaison
de salaires moyens d’industries ou d’entreprises. Un tel support statisti -

que est grossier pour des raisons évidentes dans la mesure ou il s’ applique ô
des comparaisons d’ensembLes d emplois dont le contenu est difficilement
contrôlable. 11 est inadapté puisqu’il se propose de tester une théorie es
sentiellement basée sur tin processus d’échange et de négociations indivi -

duelles sur un marché non structuré en supposant a priori, et sans vérifi
cation préalable, la validité statistique et la pertinence opératoire de cer
tains regroupements. I) ‘autres études, beaucoup plus rares, ont pourtant
comme base siatistique l’observation des revenus individuels et de leurs
différences. On peut citer par exemple les travaux de ROTIIBAUM. R,
RA[MON, JIIM. DOUTY, W. WEISS. Dans le cas de la France les études
de M. PARODI, et du Centre d Etude des Relations Sociales. L’approche
paraft alors plus solide mats il nous a semblé que l’usage qui pouvait être
fait des données statistiques ainsi rassemblées ne conduisait pas à un test
assez rigoureux ci formalisé de l’hypothèse compétitive pour qu’il soit pos -

sible de tirer une conclusion définitive (les résultats obtenus. D’ailleurs
les problèmes posés jiar la rse en compte des (lilCérences de qualités in
dividuelles ou de coni enu de posi o~ (le t raya I ci dc leur rôle dan ~ les d iF
Férences de salaires t~bser-vét~.~. I 051 J UI’’? .SQUIC’? tic (‘Oit’ :lliC’i) Cl (le
discussion permanent e des résiil cus o bieiius Cc Fait conli rme I insufi i sa n
rigueur des méthodes utilisées.

L’intérêt du problème posé ci la nécessité d’un effort statistique et
méthodologique dans l’observation (les faits justifiait alors la réalisation
d’expérimentations limitées mats sysiématiques sur les différences de sa
laires. Ces expérimentations. sLluées dans le contexte théorique que nous
venons de rappeler, avaient donc deux objets’:d’une part tester le modèle
de formation des salaires sur un marché de concurrence parfaite ou de
concurrence imparfaite (modèle néoclassique). En cas de vérification de
ce modèle, ou d’impossibilité de Fairelapreuve de son caractère non opé
ratoire pour expliquer les Faits observés, rechercher les lois qui à partir
de la prise en compte de données propres aux individus ou au contenu des
postes dc travail régissent la Formation du salaire sur un tel type de mar
ché. D’autre part, et en cas d’échec du modèle précédant, en tirer les
conclusions quant au fonctionnement réel du marché du travail, quant aux
variables structurelles fondamentales qui conditionnent la formation des
salaires sur un tel marché et aux lois qui, dans cc cas, peuvent être con
sidérées comme d application assez générale.

Nous allons décrire successivement, dans les deux chapitres suivants,
d’abord les différents choix méthodologiques et pratiques qui ont présidé



iï ~a réalisai.ion concrète de la recherche et ensuite les résultats finalement
oincnus, La conciusion nous permettra de dégager, à partir de os deux sé
rtes d&éments, [es perspectives de travaux complémentaires et les voies
de recherche nouvelles qui semblent se dégager des problèmes non résolus
mais posés à oarttr du travai’ d’observation et de réflexion réalisé.



l-2 CHOIX DES METHODES ET CONDITIONS DE REAL1SATION DE

LA RECHERCHE

Le choix des méthodes de recueil et d’exploitation des infor
mations posait deux séries de problèmes tout d’abord les problèmes
liés à la constitution des échantillons de réféi-ence, ensuite ceux li~s
au test proprement dit des différentes hypothèses de notre étude.

1-2-l CONSTITUTION DES ECIIANTILLONS - INFORMATiONS RAS

SEMT3LEES

Sur le premier point, constitution des échantillons de réfé
rence, ayant pris la décision de réaliser notre étudeàpartir d’un échan
tillon de revenus individuels, nous avons été amenés, compte tenu de la
spécificité de certains domaines d’études ,à définir des méthodes d’anaiy -

ses assez différentes. Nous avons fait un choix général relatif à la dé
finition de la notion de marché non plus en tant qu’espace économique et
géographique très largement défini, évoqué dans l’introduction, mais
comme un ensemble limité d’emplois et sur lequel pourraient être étudiés,
à partir de méthodes d’observation assez simples, les lois de la forma
tion du salaire. Pour faire notre choix deux possibilités s’offraient à
partir de deux critères de regroupement généralement retenus enécono
mie du travail, Soit retenir un échantillon regroupant des emplois qui
définissent un marché des salaires (wagemarket) soit retenir un échan
tillon applicable à l’étude du processus de mobilité et de distribution des
emplois (job market). Dans le premier cas -marché des salaires - on retient
l’ensemble des emplois pour lesquels les salaires payés devraient être i
dentiques ou pour lesquels, selon la conception néoclassique de l’équi
libre du marché, le salaire serait identique si les imperfections du mar
ché étaient éliminées. Dans le second cas on s’attache à l’étude d’une
aire, définie à partir de critères gtàgraj;hi4ues, économiques etprofes
sionnels, à l’intérieur de laquelle les salaires ont la possibilité de se
mouvoir et se meuvent effectivement entre différents emplois. Nous avons
évidemment retenu la première définition plus restrictive, mais qui seule
répond aux exigences de l’étude que nous voulions faire.

Dans notre étude chaque échantillon de référence définit donc des
emplois pcur lesquels le salaire devrait être unique et parfaitement dé
terminé, compte tenu des autres avantages perçus. Le critère de choix
et de comparaison inter-individuelle, porte, en principe, sur le contenu
des emplois effectivement tenus par les salariés et sur la comparabilité
des exigences et caractéristiques de ces emplois.Dans l’optique retenue
ici, le niveau des exigences du poste occupé par un individu est égale
ment indicateur du niveau des capacités individuelles intrinsèques qui
caractérisent cet individu, Lorsque celles-ci sont connues directement
nous supposnns que le poste occupé par le salarié est tel qu’il justifie,
par ses exigences, la pleine utilisationde ses capacités. Le choix théo
rique et pratique d’une telle correspondance rigoureuse entre l’ensemble
des capacités individuelles et l’ensemble des exigences de postes, nous
est imposé par le cadre conceptuel général de la théorie de l’équilibre
général des revenus individuels que nous avons pris comme point de dé
part essentiel de notre recherche. Elle suppose, au moins implicitement,
une telle correspondance.



A partir de ce choix initial, nous avons rencontré un certain nombre
de difficultés à la fois pratiques et méthodologiques qui nous ont conduits à
ne pas adopter une solution identique pour l’ensemble des salariés. Nous
avons disting ué le cas des cadres supérieurs, diplômés et non diplômés,
d’une part, et celui des autres salariés d’autre part.

1-2-1-1 SALARIES NON CADRES

Pour les salariés non cadres nous avons pu proposer une défi
nition des emplois de référence assez précise pour constituer une base de
définition d’un “marché des salaires’ sans que cela exclut pour autant la
constitution d’échantillons assez larges et valablement représentés dans
toutes les entreprises. Il n’est pas possible de prétendre qu’à l’intérieur
de ces échantillons la définition des emplois soit telle qu’elle élimine toutes
les différences et inégalités de contenus. Nous verrons d’ailleurs plus loin
comme cette inégalité a été prise comme une donnée et introduite dans les
tests proposés. Il est toutefois raisonnable d’affirmer que ces écarts à
partir de la définition initiale apparaissent surtout comme des variations
aléatoires et marginales autour de cette définition. Ceci est sans doute
d’autant plus vrai que le niveau moyen de qualification exigé par l’emploi
est plus faible. Nous avons été amenés à définir, de façon assez précise,
des emplois susceptibles d’être retrouvés dans un assez grand nombre d’en
treprises. Pour cela nous avons utilisé successivement deux méthodes de
constitution des échantillons. Dans une première étude, nous avons défini
sept métiers d’ouvriers, d’employés ou de cadres moyens (1) et nous avons
systématiquement retenu l’ensemble des emplois correspondant à ces dé
finitions dans quinze entreprises importantes de la région marseillaise.
Le choix de chaque échantillon de référence, regroupantles individus dont
les emplois correspondent à une définition donnée, a été fait à partir d’une
étude minutieuse et assez longue dans chacune des entreprises cnncernées.
Il a été possible, pour certains métiers, d’aller au-delà de la définition,
dejà assez stricte, proposée et de définir des sous échantillons encore plus
homogènes. Cette méihode nous a permis de sélectionner, sur un marché
du travail géographiquement défini, environ 750 salariés non cadres ré
partis de façon à peu près équilibrée entre l5entteprises et7 métiers (2)

(1) Les métiers retenus sont les suivants (leur effectif est indiqué entre
parenthèses) - Ouvriers spécialisésdefabncation(151), ouvriers qua
lifiés de fabrication (96), mécaniciens d’entretien (146) caristes (56),
sténo -dactylos (88), dessinateurs d’études (55), agents de maftnse (131).
Des numéros leur ont été attribués dans l’enquête. Il s’agit respecti
vementdesnuméros l-7-2 6-5-4-3

2m
(2) Les entreprises choisies ont toutes plus d~”~lariés. Elles sont répar

ties dans plusieurs secteurs : quatre appartennent à la Chimie, cinq
à la Métallurgie, quatre à l’Alimentation et deux au secteur des Ma
tériaux de construction. L’année de référenc e des informations recueil -

lies est 1966.



Dans une seconde étude nous avons travaillé à partir des échantillons
de références issus de l’enquête Structure des salaires” réalisée par
l’institut National de la Statistique à la demande de la C. E. E. en 1966.
Les métiers concernés sont alors des métiers essentiellement ouvriers et
ils ont tous été choisis dans l’tndustrie du papier carton (1) : la collecte
de l’information (choix des emplois répondant aux définitions et informa
tions complémentan-es) a été faite à partir des questionnaires de l’INSEE
et à partir de défintitons de méliers assez précises proposées dans ces
questionnaires. Nous avons ainsi pu étudier sept métiers répartis, de fa
çon cette fois très inégale, dans environ 100 entreprises et 30 départe
ments. L’ensemble des échantillons représente environ 1400 ouvriers (2).

Dans les deux éiudes, chaque échantillon de référence regroupe des
salaires d’un même sexe. Trois échantillons regroupant des populations
essentiellement féminines. Sténo dactylo dans la première étude, trieuse
et manoeuvre-femme dans la deuxième étude.

Un dernier échantillon nous a permis d’approfondir l’étude des rela
tions entre le salaire moyen par entreprise et certains éléments du com
te d’exploitation. Cet échantillon regroupe 110 entreprises de plus de5O
salariés. Les données traitées sont issues du recensement industriel de
1962.

1-2-1-2 CADRES SUPERIEURS

Les méthodes de constitution des échantillons et les choix fina
lement réalisés ont été sensiblement différents pou r les cadres supérieurs.
Pour cette catégorie de salariés nous avons été confrontés à une alter
native inévitable. Soit la définition de l’emploi de référenceesttrès stric
te ; elle inclut une appellation de poste assez précise, elle tient compte
également du niveau de responsa btlité qu’implique I’ exerctce de la fonction
et des différentes façon.9 ,pour le cadre supérieur, d’as sume r cette fonction.
Dans ce cas on peut effectivement définir des ensembles d’individus oc
cupant des emplois qui justifient le paiement d’un salaire unique et parfai
tement détermtné, L’obstacle essentiel est alors le très faible effectif de
ces ensembles qui, sur un nombre nécessairement faible d’entreprises,
même de grande taille, risquent de se voir limités à quelques individus.
Nous n’avons pas retenu cette première solution, La seconde possibi nié
consistait alors à retenir une définition des emplois de référence aussi
précise que possible mais ne prét endant pas conduire à un marché des
salaires. Contrairement au cas des autres ca~gories de personnels les
difFérences entre les emplois ne peuvent pas être considérées comme des
variations aléatoires autour d’une déftnition donnée. Elles distinguent
très nettement les emplois entre eux et iustifient des inégalités de sa
laires importantes, Il nous appartenait donc, dans ce cas, de proposer
des méthodes d’évaluation des contenus des emplois qui puisse nous con
duire à des indicateurs, de pi éférence numériques, susceptibles d’être

(1) Les métiers retenus sont les anvants :(métier 3). boLLneur (métier
4), coupeur (métier 6), trieur (métier 7), manoeuvre (métier ‘).

(2) Les effectifs indiqués correspondent au cas ou nous avons limité l’&lnn
tillon aux entreprises ou nous avions les salaires pour plus de trois
ouvriers d’un métier et qui étaient au moins trois dans chaque dépar
tement, Pour certains tests nous avons étendu l’échaniiflon au cas de
2 salariés et deux entreprises par département. La taille (tes ~chan
tillons est alors sensiblement plus grande.
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comparés aux différences de salaires constatées entre les individus dont
l’emploi correspond à une même appellation de référence. C’est cette se
conde méthode qui a été finalement retenue.

Comme pour les salariés non cadres nous avons travaillé sur deux
types d’échantillon pour lesquels les méthodes de recueil de l’information
et donc la qualité de cette information, diffèrent sensiblement.

Un premier ensemble d’échantillonde référence a pu être sélection
né dans les quinze entreprises de la région marseillaise qui ont servi
de support à notre première étude des salai iés non cadres (1). Trois
échantillons ont été ainsi constitués à partir de trois déftriitions ou ap
pellations d’emplois qu ii était possLbie de retrouver dans la plupart des
quinze entreprises concernées : chef de fabrication, chef comptable, chef
des ventes. Pour chacun de ces emplois, l’effectif étudié est de l’ordre
de 15 salariés (2). A l’intérieur de chacun de ces emplois on a pu faire
une analyse précise des postes occupés par chaque individu.Cette ana
lyse tient compte éventuellement du niveau de responsabilité impliqué par
chaque emploi et conduit à un indice syrthétique représenté par un indi
cateur numérique.Les informations nécessaires ont été recueillies par
questionnaire direct proposé aux intéressés par les auteurs de l’étude
et “contrôlés” à partir de données objectives recueillies par ailleurs.
Parallèlement à ces informations détaillées concernant un peut nombre
d’individus ont été recueillies des données assez simples (âge, diplôme,
salaire, service, niveau hiérarchique) sur l’ensemble des cadres des
15 entreprises. Ces informations concernent alors 300 cadres environ.

L’importance des échantillons étudiés a été considérablementaccrue
dansune deuxième phase de l’étude par le recours systématique à diver
ses enquêtes réahsées par questionnaire et sur une plus grande échelle.
Contrairement aux premiers échantillons, et comme pour les salariés non
cadres, l’unité de localisation de la main d’oeuvre n y est plus respec
tée.

La première, et la principale enquête utilisée dans la deuxième pha
se de l’étude a permis de disposer d’informations assez complètes pour
environ 25 000 cadres supérieurs diplômés (3). Dans cet ensemble nous

(1) L’année de référence est 1966. Certaines informations assez simples
recueillies (salaire annuel) concernent l’année 1962

(2) 12, pour les chefs comptables, 15 pour les chefs des ventes, et 19 pour
les chefs de fabrication

(3)11 s’agit de l’enquête sur les salaires des cadres réalisée parla FASFID
en1967.D’autresenquêtesréalisées par la FASFID en 1958 et 1963
ont également été utilisées.



n’avons retenu que deux échantillons concernant d’une part les élèves
de l’école Centrale et ceux de l’écoledes Arts et Métiers (1). Les prin
cipauxindicateurs qui nous ont alors permis d’établir une hiérarchie
des emplois à l’intérieur de ces deux échantillons sont essentiellement
l’âge et le niveau de responsabilité. Ce dernier indicateur résulte d’une
répartition que les individus eux mêmes ont fait de leur emploi entre
sept niveaux de responsabilité préalablement définis.

D’autres sources statistiques ont également été ulalisées. Il s’agit
des informations rassemblées par l’INSEE à partir des bulletins 2460.
Il s’agit également de deux enquêtes dejà réalisées auprès de certaines
entreprises. La première enquête (E J), qui s’adressait à près de 230
entreprises moyennes et grandes appartenant à diverses activités éco
nomiques, concernait plusieurs milliers de cadres. La seconde enquête
(E2)avait touché une trentaine d’entreprises des industries de grande
consommation et 1300 cadres environ. Ces deux enquêtes comportaient
des renseignements séparés sur les diplamés d’une part et les autodi
dactes d’autre part.

1-2-1-3 DEFINITIONS DU SALAIRE RETENUES

Dans l’ensemble de ces échantillons nous avons pu disposer
d’une somme de données dont la finesse et la qualité ont été variables.
Nous reviendrons ultérieurement sur les données autres que le salai
re. En ce qui concerne les salaire, variable essentielle de notre étude,
les informations rassemblées et la définitiondu prix du travail retenue,
varient quelque peu d’un échantillon à l’autre et selon les catégories
de salariés.

Pour les salariés non cadres nous avons cherché à comparer des
salaires horaires moyens. Ebar le premier ensemble d’échantillons (15
entreprises de la région marseillaise) ce salaire horaire est défini
comme le quotient de l’ensemble des rémunérations brutes versées au
cours d’une année (2) aux heures effectivement travaillées au cours de
cette même année (3). En ce qui concerne l’échantillon correspondant
à l’industrie du papier carton, le salaire horaire est défini par rap
port à une période de paye précise. Il exclut donc la prise en compte

(1) Ces échantillons représentent environ 1300 cadres dans le premier
cas, et 2900 dans le second

(2) A l’exclusion des remboursements de frais et de prImes exclusive
ment liées à une caractéristique individuelle précise. (prime par
nombre d’enfants, primes de logement).

(3) 11 s’agit de l’année 1966. Les données rassemblées ont fait l’objet
comme le choix des emplois de référence, d’une étude minutieuse
dans chaque entreprise. L es informations sur le sa.Iaire et les heures
travaillées ont été recueillies à partir de l’examen des feuilles de
paye de chaque salarié par les auteurs de l’étude.



des primes et éléments de la rémunération d’une périodicité différente.
Ajoutons que pour la première enquête nous avons rassemblé des inîor
mations très détaillées sur lamorpholog te du salaire. Les données ainsi
recueillies n’ont pas apporté d’élément décisif à une meilleure compré
hension des phénomènes essentiels que nous voulions étudier (niveau du
salaire), Ils ont toutefois permis des observations intéressantes en
elles-mêmes et que l’on retrouvera dans les annexes à ce rapport.

En ce qui concerne les cadres supérieurs les salaires comparés sont
des salaires annuels. Ces salaires annuels comprennent l’ensemble des
sommes perçues au cours d’une année. Ces sommes tiennent compte, à
partir d’une évaluation forfaitaire,des avantages en nature les plus cou -

rants généralement accordés aux cadres supérieurs.

Le tableau 1 de la page 12 résume les définitions des divers échan
tillons utilisés.

l-2-2 LES TESTS STATISTIQUES ET LEUR INTERPRETATION

Les problèmes posés parla constitution des échantillons de ré
férence et la pnse en compte de l’hétérogénéité des emplois dans ces
échantillons se retrouvent, et différencient de nouveau les deux caté
g ories de salariés, lorsqu’ils’agitduchoix des tests statistiques. Les
différences essentielles dans la constitution des échantillons sont, comme
nous venons de le voir, les suivantes pour les salariés non cadres
nous ne mesurons pas l’hétérogénéité des emplois. Nous l’admettons mais
nous ignorons, à priori son ampleur. Pour les cadres supérieurs, nous
devons être en mesure de laconnaftre et d’en tenir compte. Les métho
des de test statistique tiennent nécessairement compte de ces choix mi-
taux. Nous allons les décrire pour chaque catégorie de salariés.

1-2-2-1 TESTS STATISTIQUES CHOISIS

1-2-2-1-1 SALARIES NON CADRES.

Pour les salariés non cadres nous avons cherché à tester
s’il existait, entre les “unités de regroupement” qui sont susceptibles
de cloisonner le marché du travail (entreprises ou départements Cl) et
dans lesquelles se répartissent les emplois retenus, des différences sys
tématiques de salaire moyen pour un ensemble d’tndindus exerçant des
emplois comparables. Pourtesterl’existencede telles différences nous
avons utilisé la technique del’analysedevariance. Cette technique nous
permet, à partir de la connaissance des salaires individuels de N sa -

lariés appartenant à un échantillon de référence et répartis dans n uni -

tés de regroupement, de décomposer de la variance totale des salaires
en deux parties d’un c6té la part de la variance totale imputable aux
différences des salaires qu~ apparaissent à l’intérieur des unités de re

(1) Parmi les unités de regroupement généralement retenues pour pren
dre en compte les cloïsonnements du marché et leurs effets sur le
salaire, il y a égalementlemétier Notre approche du problème posé
excluait évidemment la prise en compte de cette variable.



TABLEAU 1

Résumé des échantillons de référence

Enquête ‘structure des salaires”
dans l’industrie du papier carton
ouvriers répartis dans 8 métiers.

Recensement industriel de 1962.
Données relatives au salaire moyen
et à divers éléments ducompted’ex
ploitationde 110 entreprises de plus
de 50 salariés.

Données rassemblées par l’INSEE à
partir de l’exploitation des bulletins
2460.
Enquête El : 330 entreprises appar

tenant à diverses ac -

tivités économiques.
Plusieurs milliers de
cadres diplômés et non
diplômés.

Enquête E 2 : 30entreprises. l300ca-
dres supérieurs diplômés
et non diplômés.

NON CADRES CADRES SUPERIEURS

Quinze entreprises de plus de

330 salariés

(région marseillaise)

750 sa[ariés répartis en 7 métiers 46 salariés répartis entre 3 postes de
cadre (chef de fabrication, chef des
ventes, chef comptable)

Ensemble des 300 cadres supérieurs
des 15 entreprises.

Enquêtes réalisées par la FASFID en
1958-1963 et 1967. (25.000 cadres su
périeurs diplômés).
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groupement, d’un autre c8té la part de la variance totale imputable aux
différences systématiques qui apparaissent entre les unités de regrou-.
pement. Si la répartition des salariés dépend de deux types d’unités de
regroupement (département et entrepnse)lamêmeméthode permet d im
puter les différences systématiques de salaires entre ces delAx un tés
(1). Deux solutions sont alors possibles.

Si la part de la variance des salaires imputable aux écarts systé
matiques entre unités de regroupement est négligeable, on peut admettre
que tout se passe, au moins statistiquement, comme si unités n’exisla~ent
pas. C’est bien l’hypothèsefondamentaledelathéonedela concurrence
parfaite. Il extste une variance des salaires entre les salariés exerçant
des emplois très sensiblement identiquesmaisonpeutadmettre. à moins
d’être en mesure de faire la preuve du contraire, que ces différences
reflètent l’hétérogénéité inéliminable des emplois concernés.

Si la part de la variance expliquée par les différences systéma
tiques entre unités de regroupement est statistiquement significative et
représente même la part essentielle de la variance totale observ ée, nous
sommes conduits à admettre que ces unités de regroupement exercent
une tiluence specifique sur les salaires et introduisent ainsi, par leur
action sur la formation du prix du travail, un biais fondamental par rap -

port à la théorie de la concurrence parfaite.Dansun premier temps nous
renconiroûs alors deux difficultés dans l’interprétation du résiltat ob
tenu.

(1) On peut donner une présentation mathématique assez simple de la
méthode de décomposition de la variance utilisée

Dans le cas d’un seul type d’unité de regroupement (P entreprise par
exemple) la variance des salaires de salariés G) d’un même métier
appartenant à diverses entreprises (j) peut être décomposée à partir
de la formule

rj=~ 2 [i~e1 2
Vij= 1 s~ ej(Sj-S) ÷4.. I~E(Si1_S1)

NH N[~~

_ 21Z — (Sut Sn)
in

Si j est le salaire d’un individu i dans une entreprise j, n le nom -

bre total de salariés dans 1 échanti Non. oj 1. “~fectif de salariés dans
chaque entreprise j, Sj le salaire moyen dans l’entreprise ~ et S
le salaire moyen pour l’ensemble des salariés du métier.
Le premier terme entre crochet correspond à la variance des sa
laires entre entreprises (variance “inter”), le second à la variance
des salaires à l’intérieur de chaque entreprise (variance “mira”).
Dans le cas de deux unités de regroupement (entreprise et dépar
tement par exemple) la variance des salaires. Vijk peut être dé
composée selon une formule semblable entre une variance entre dé
partement, une variance entre entreprise dans les départements et
une variance résiduelle correspondant de nouveau aux écarts qui ap -

paraissent à l’intérieur des entreprises.
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Il importe toat d’abord que le ‘supplément de varLance” des salaires
introduit par CC que nous avons appelé “l’effet entreprise” ou “l’effet dé
partement” soit non négligeable aussi bien relahvementà la variance due
à l’hétérogénéité de l’échannllon de référence (1) qu’en valeur absolue,
dans la mesure ou le biais introduit doit être important pour Jouer un rS
le majeur dans la formation du salaire. Ensuite, l’observation faite «un
biais systématique n’a vraiment le sens que nous voulons lui donner qic’ si
nous prenons à notre compte une hypothèse complémentaire. Cette hypo
thèse équivaut à admen re que s il existe bien des différences non négli
geables de contenu des emplois ou de caractéristiques individuelles dans
chaque échantillon ces différences se répartLssent de façon strictement
aléatoire (ou non systématique) entre les unités de regroupement, On exclu
donc a priori l’éventualité que des entreprises puissent être caractéri
sées par des définitions de postes systématiquement plus exigentes que
d’autres et que des entreprises puissent être caractérisées par des dé
finitions de postes systématiquement plus exigentes que d’autres et que
des entreprises prci’ quent systématiquement une sélection plus stncteCvs
ii~ ~iJu~ Nous avons été amenés à contr6ler cette hypothèse se: li
tir deniretiens avec les responsables de l’embauche dans les entreprises,
soit par observatLon directe des postes de travaïl, soit par examen de
données objectives propres aux individus concernés, Dans la très grande
majorité des cas, les observations faites ne remettent pas en cause notre
méthode de travail.

Les méthodes de recueil des informations nous ont en effet permis de
rassembler un maximum de données concernant soit les postes de travail
soit les individus concernés. Dans l’étude concernant les 15 entrepnses
de la région marseillaise nous avons traité différemment les sept métiers
étudiés. Pour quatre d’entre eux (ouvrier qualifié de fabrication, cariste,
dessinateur, dactylo) nous n’avons recueilli, outre les informations con
cernant le salaire, que des données facilement apprehendables ; l’âge,
l’ancienneté la durée du travail. Pour les trois autres métiers (ouvrier
spécialisé,~ d’entretien, agent de maitnse) nous avons ras
semblé, outre les données ci-dessus, des informations concernant la du
rée de [‘apprentissage, l’expénence proCes: ionnelle, lenombrede subor -

données, la classification professionnelle ou le type de travail (entretien,
Cabri ail»u~ emploi spécialisé, emploi polyvalent). En ce qui concerne les
métiers de l’industrie du papier carton nous avons pu tenir compte de nom -

breuses variables dont l’âge, l’ancienneté, le coefficient hiérarchtque,
la durée du travail, le nombre d’enfants à charge, le type de rémunéra-
non etc. . . L’ensemble de ces informations nous a permis à la fois de tes -

ter la signification des différences systématiques de salaires constatées
entre les unités de regroupement (diFférences “inter”) et les causes c~s
différences qui apparais sent à l’intérieur des unités de regroupement (dif
férences “intra”), Ce dernier aspect sera abordé plus loin,

D’autres tests nous ont permis de renforcer et de préciser l’idée et
la forme d’un effet systémanquedes unités de regroupement sur le niveau
des saiair~. ils ne concernent que l’entreprise. Ces tests n’ont plus alors
essenn ellement pour but de prouver l’existenc e d’un biais fondamental par
rapport à la Ihéone économique de la concurrence parfaite maïs de com
mencer à en étudier les lois. Son principe sera exposé plus loin,

(1) Cette variance est alors mesurée par la seule variance qui apparait
à 1 interieur des unités économiques (variance “intra”). Dans le cas
des entreprises cette variance correspond au second terme de l’ex
pression mathématique donnée précédemment.

..1..



1-2-2-1.-2 CADRES SUPERIEURS

En ce qui concerne les cadres supérieurs les méthodes de test
statistique suivies ont été très sensiblement différentes. Le faible effec
tif et la répartition irrégulière des cadres pour certains échantillons
l’impossibilité de définir un emploi de référence assez précis pour d’au
tres, nous ont conduit à choisir d’autres techniques statistiques. La mé
thode suivie dans les divers échantillons de référence a variée selon la
nature de l’échantillon et les informations disponibles. Onpeut distinguer
deux méthodes.

Une première méthode consiste à calculer pour chaque emploi parti
culier un coefficient, construit à partir de plusieurs indicateurs et qui
reflète les caractéristiques précises de responsabilité du poste de travail.
Cette méthode a pu être appliquée pour les emplois de chef de fabrication,
chef de ventes, chef comptable. Dans une autre méthode on associe à un
emploi donné dilférents indicateurs qui reflètent des données objectives
caractéristiques soit des individus (âge) soit du poste de travail (niveau
de responsabilité). Les caractéristiques individuelles ainsi prises en
compte doivent alors selon une hypothèse que nous avons déjà dévelop
pée, reflèter les exigences de l’emploi occupé. Cette dernière méthode a
été appliquée pour les échantillons les plus nombreux. Si les coefficients
ainsi construits reflètent effectivementle niveau d’exigence des postes de
travail, et de capacité des gens qui les occupent, on doit alors admettre
que le libre jeu de l’offre et de la demande sur un marché de concurrence
parfaite conduira à une hiérarchie des salaires, entre ces postes et ces
individus, en correspondance stricte, selon des lois à déterminer, avec
celle de ces coefficients. De telles lois de correspondance, si elles exis
tent et si elles sont assez significatives, permettrontd’établir des règles
de détermination des salaires des cadres qui seront d’application générale
et qui, par définition, excluront toute influence spécifique des unités de
regroupement sur le prix du travail.

Les deux méthodes que nous venons dedécrire nous conduisent alors
à procéder à l’intérieur de chaque échantillon de référence. à une étude
de régression, simple ou multiple, entre le salaire d une part et les in
dicateurs des variables retenues pour classer les emplois étudiés (1). Le
test de 1 hypothèse d’un marché du travail de concurrence parfaite équi
vaut alors à évaluer la qualité de l’ajustement ainsi réalisé c’est -à-dire
la part respective de variance expliquée et de variance non expliquée par
le modèle. De la même façonquepourles salariés non cadres, l’interpré
tation des résultats du test peut conduire, selon les cas, à quelques dif
ficultés.

S’il s’avère possible d’expliquer, à partir d’un modèle d’ajustement
largement significatif, une part importante de la variance des salaires cons
tatéeàl intérieur d’un échantillon nous serons conduits à conclure à une
assez borine adéquation des faits à ce que l’on peut prévoir sur un marché
fonctionnant selon les règles de la concurrence parfaite, Si l’ensemble

(1) Nous sommes alors conduits à tester des modèles de la forme

S=a1 f(X1)÷ (X9÷ anfn(Xn)

dans iesc~ueis S est le salaire, X1.... Xn sont les indicateurs retenus
et f1 (X). . . f (X) sont des fonctions simples que noas avons limitees
à 1(X) xe1lf(X)=logX
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des modèles testes à part~r des variables envisagées, et des indicateurs
qui les représentent, n expliquent qu une part très faible de la variance
des salaires, ro s serons co~duitsà rejeterl’hypothèsed’un marché fonc
tionnant selon les lots de la théorie de la concurrence. Cette dernière con
clusion pourrait sans doute êtrecortestée. encore plus aisément que dans
le cas des salariés non cadres le nombre limité des variab1es~ l’impré
cision de leurs indicateurs, la forme mathématique des modèles chotsis
etc. . pouvant expliquer partiellement les résultats obtenus, Il Importe
donc, comme polir les salariés non cadres, de ne retenir que les résultats
les plus significatifs et de ne conclure que sur des tendances clairement
exprimées.

Les variables retenues dans les modèles testées sont celles que nous
avons déjà énumérées et à partir desquelles nous avons pu différencier les
emplois représentés dans chaque échantillon de référence. Dans les cas
les plus favorables lesindicateurs choisis résultent dune analyse détail
lée des emplois. Dans dautres cas, qui sont les plus fréquents, 1’ âge et
le niveau de responsabtltté (appréhendé sommairement) sont les variables
de base des modèles testés.

l-2..22 INTERPRETATION DES TESTS

Cette description des méthodes d’étude des différences de salai
res par les salariés non cadres et les cadres supérieurs montre que, mal
gré une différenciation des techniques statistiques due à la nature des é
chantillons traités, les résultats attendus doivent trancher un problème
fondamentalement identique. La question posée est dans les deux cas celle
de l’autonomie ou de la non autonomie de certaines urinés de regroupe
ment (essenti ejiemen t dans notre étude, I entreprise) par rapport au mas -

ché dans la determination du prix du Travail. Dans le premier casGsalanés
non cadresj l’absence d autonorniedoit se raduire pat-l’existence d’un prix
du travail unique, c’est -à-dire d’une règle commune dans la détermina
tion du salaire, pour l’ensemble des salariés occupant des emplots com
parables. Dans le second cas, cadres supérieurs, l’absence d’autonomie
se traduit également par l’existence d’un système de prix régi par
une règle unique et apparemment reconnue, consciemment ou inconsciem
ment par tous les acteurs du marché. Cette règle apparait alors dans le
modèle stalisti que testé.

Selon le choix fait, etprécisédans lintroduction, nous nous sttuons
dans cette étude pat’ rapport aux deux modèles de marché du travail na
turel et de concurrence parfaite. Nous serons donc amenés à constdérer
qu’une absence d’auionomte des unités de regroupement cri matière de fi
xation de salaire est une preuve du “bon” fonctionnement du marché et du
respect, à un nIveau satisfaisant, des lois de la concurrenLe. Une telle
conclusion peut cependant être contestée, particulièrement en ce qui con
cerne les cadres supérieurs où l’intervention de la variable âge accroît
très fortement la validité des modèles et réduit donc sensiblement l’auto
nomie apparente des entreprises. Or on ne peut déduire de cette dernière
observation une application satisfaisante des règles de la concurrence que
si l’on admet que l’âge reflète effecttvement et de façon stricte un niveau
de capacité individuelle précis. Mais bien que tout se passe comme s’il en
était ainsi on peut également admet’re qu en réalité la règle ainsi adoptée
ressort beauroap plus de comportements collectifs de nature nst.rutton
nelle, consclenis nu non~,foncIés sur un critère d’évaluation simple, que
du libre jeu d’t.n système d’échange où la capacité de travail est negociée



à sa vraie valeur. Dans ce dernier cas, l’absence apparente d’autonomie
des entreprises par rapportaumarchédans la détermination des salaires
pourrait refléter beaucoup plus une acceptationassez genéralisée de pra
tiques institutionnelles, ou semi-institutionelles, que la soumission aux
lois d’un marché de concurrence parfaite. Ce problème précis sera de
nouveau évoqué dans l’exposé des résultats, Il ne sera pas pour autant
entièrement résolu.

L’échec de l’une oul’autredes hy-pothèses testées -absence de dif
férences systématiques de salaires ou modèleintroduisant des règles uni
ficatrices- conduit à l’inverse à considérer que les salaires se forment
selon des lois et sous l’influence de variables qui ne sont pas celles du
marché parfait et qui ne tiennent pas comptentuniquement des caractéris
tiques propres des emplois et des individus qui les tiennent, D’autres va
riables doivent alors intervenir qui tiennent compte de certaines carac
téristiques des unités de regroupement. Au dela de cette première étape
du test de l’hypothèse compétitive, notre recherche a alors eu pour objet
d’étudier plus précisément les règles de la formation du prix du travail.
Dans le cas des cadres supérieurs ces règles seront celles qu~ lient le
salaire aux caractéristiques individuelles des emplois lorsque celles-ci
s’ avèreront fournir une base satisfaisante pour l’étude des différences de
salaires. Dans le cas des salariés non cadres ce seront celles qui permet
tent de préciser et d’expliquer, l’existence de différences systématiques
de salaires entre unités de regroupement essentiellement les entrepris~
forsquede telles différences existent de façon incontestable. L’étude de
cesrègles et des variables dont elles déterminent l’influence a constitué
la dernière étape de notre démarche. D’autres problèmes de recueil des
informations et de méthode s’y sont posés Nous allons les évoquer main
tenant.

1.2.3 ETUDE DES LOIS DE LA FORMATION DU SALAiRE

1.2.3.1 CAS DES SALARIES NON CADRES ETUDE DE L ‘EFFET

ENTREPRISE”

Les résultats obtenus dans la deuxième étape de notre étude,
et qui mettent en évidence un effet systématique des entreprises (et des
départements) sur le niveau du salaire, nous ont conduit à orienter nos
recherches dans trois directions qui concernent alors essentiellement
l’effet de l’entreprise sur le niveau des salaires. Tout d’abord en gé
néralisant ~en confirmant l’existence d’un effet systématique de l’entre
prise sur le salaire payé. Pour cela nous avons essayé de montrer que
non seulement “l’effet entrepris e introduisait un biais systématique dans
la structure des salaires de tous les métiers etudiés mais que ce biais
était comparable pour tous les métiers. Ceci nous a conduit à tester, par
des méthodes simples de corrélation de rang, l’existence d’une hiérarchie
des niveaux de salaires relatifs entreles entreprises commune a tous les
emplois de référence (métiers) utilisés dans 1 uneou l’autre des enquêtes
réalisées (15 entreprises marseillaises ou entreprises de l’industrie du
papier carton). Ce test avait pour objet de déterminer s’il était possible
sans que cela soit totalement dénué de sens, de parler d entreprises à
hauts salaires et d’entreprises à bas salaires.
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Dans une deuxième étape de notre étude de l’effet entreprise nous
avons cherché à donner un contenu économique plus précis à cette no
tion. Pour cela nous avons fait intervenir les différences de producti
vité globale en valeur et les différences de combinaisons productives qui
existent entre les entreprises. Nous avons alors étudié des relations
entre le niveau de salaire moyen payé, une fois éliminée l’influence des
différences de qualification, et les variables d’entreprises définies ci-
dessus -combinaison productive, niveau de productivité globale en va
leur-. L’étude de ces relations avait plusieurs objets. D ‘une part isoler
des variables d entreprises susceptibles d’expliquer les différentes po
litiques de niveau de salaire adoptées sur un même marché du travail et
pour des emplois comparables. D autre part, commencer à donner un
contenu descriptif à ces politiques de niveau de salaires en les situant
par rapport à I équilibre global de la répartition dans chaque entrepri
se. La notion de politique des salaires, qui prend alors un contenu con
cret à partir de la démonstrationd’une autonomie réelle des entrepri
ses par rapport au marché (O, a été également étudiée à partir d’in
formations plus directes recueillies auprès de chefs du personnel et
en observant directement une information sur certaines politiques sa
lariales (2).

Le dernier point qui a fait l’objet d’études systématiques concer
ne les différences de salaires qui apparaissent à l’intérieur des entre
prises. Ces différences ne sont pas toujours essentielles si l’on se ré
fère aux principaux résultats statistiques obtenus et que nous décri
vons dans le second chapitre. Elles sont toutefois nonnégligeables. Elles
posent alors deuxséries dequestions. Tout d’abord on peut se demander
si il existe également une influence systématiquedel’entreprisenonplus
sur le niveau des salaires mais surles différences qui apparaissent au
tour du salaire moyen pratiqué. Ensuite on peut rechercher quels sont
les facteurs individuels qui expliquent les différences de salaires non
attribuables au biais systématique dejà décrit et qui apparaissent à l’in
térieur des entreprises. Pour cette dernière analyse nous avons calculé
dans chaque échantillon de référence, une série d’écarts à la moyenne.
Ces écarts correspondent, pour chaque salarié, à la différence, expri
mée en francs, entre le salaire qui lui est effectivement payé et le sa
laire moyen payé, dans I entreprise ou travaille ce salarié, pour l’en
semble des emplois correspondant à la définition de celui qu’il occupe.
Les différences que l’on constate alors entre ces écarts à la moyenne
peuvent être considérées comme apparaissant sur un marché du travail
parfait artificiellement reconstitué. Le recours aux variables indivi
duelles et à elles seules pour tenter de les expliquer se justifie alors
de nouveau. Nous avons étudié statistiquement ces deux aspects des dif
férences de salaires intra entreprises pour les deux enquêtes réalisées.
Les résultats en seront commentés plus loin.

(1) A l’exception bien entendu des entreprises à très bas salaires qui
par définition ne disposent d’aucune marge d’autonomie pour déter
miner le niveau de la rémunération quelles offrent.

(2) L’étude des variables énumérées etde leurs relations avec le salaire
a été faite dans toute la mesure du possible sur les échantillons qui
ont permis la mise en évidence d’un effet entreprise. Toutefois cer
tains calculs ont été faits sur un échantillon différent et qui regroupe
110 entreprises de plus de 50 salariés du département des bouches
du rhône. Les données utilisées sont alors celles issues du recen
sement industriel de 1962.



i.-2-3.2 CAS DES CADRPS SUP~RIFURS

T~n ce qui concerne les salaires des cadres supérieurs les
prolongements statistiques et économiques au simple test de l’hypo
Jièse competitive peu~’ent ~lr’e classés en deux catégories. La plupart
de, é.~. aniillons éiud,és oat pcr’niis un approfondissement de la rela
non entre le salaire ci ies var~abIes essentielles du modèle testé
~ et le niveau de responsebtiiré. Cet approfondissement des rela
~ious ainsi dégagées a été fait soit par l’étude précise du mode d’in
fluence des variables lorsque cela était possible (niveau de responsa
hibté découlant des études de posies) soit par 1 étude des variations
des modèles obtenus an foncnoi’ des sous echantillons auxquels il était
appliqud Les cr~tè-es de cor~tn non de ces sous écnantillons étant
le diplôme (ou I absence de dtplôme) la taille des entreprises, la ré
g~on ou le type d ‘industries où s’exercel’activité. La prise en compte
de ces ciassificaitons permet alors de nuancer, comme elles le mé
ricin, les conclusions relatives à Papplicaiton satisfaisante d’un mo
dèle L’r~~.q~e et généralement reconnu au processus cleformation des sa
lai res des cadres superteurs

Indépendamment de ces études prolongeant les tests initiaux un
nnre ectiant lion n permis de tester, à parut dune méthode identique
n celle ur~iisee pour les salariés ILOIt cadres i éventualité d’un “effet
ettrepnse” s~ir les salai t’es des cadres supérieurs. La faible impor
tancE: dc ce’ échantillon ci les inforrnanons encore insuffisainmentpré
ci~e~ qui] rassemble ne ne permeilaierli d~espérer conclure de façon
(1 é’ lii?]’ e SU’ CC p0! LVI

D intros questions posées et d’autres obsenations ont eu enfin
pou’ ob~ei de compléter ces études des différences de salaires en es
sayant de s1tuer quelques uns des résultais obtenus par rapport au
roncnoanement conc cet du marché du travail.

i-2-4 DIFFERENCES DE SALAIRES ET LE FONCTIONNEMENT

DU MARC FIE DUT RAVAIL

~ SALARIES NON CADRES

En ce qui concerne les sala r és non cadres nous avons cher -

on preni et heu. à relativiser les lois générales dégagées en te
nant compte des conditions réelles de fonctionnement et d’activité du
marché. Pour celer o s e vuns comparé l’ampleurde l’effet entreprise
sur des métiers ou. des groupes Ci entreprises, qui se différencient
essenï-Lellerneni par’ Jitmportance des échanges effectifs avec le mar
ché du travail et l’ampleur de la mobilité réellement observée. Une
deux:ème approche de ces problèmes de fonctionnement du marché a
p~. être réalisée à partir d’un certain nombre d’entretiens auprès de
~,c,hir és. Ces ent rer:ens avai ent e’-senrieilement pour objet -au moins
par rapport aux préoccupations exprimées dans cette étude- d évaluer
e degré 4 .niormaiion des sala r és sur ‘es conditions d’emplois etde sa-



hure dans la perception que les sald nés se font du “bon emploi’ (1).

1-2-4-2 CADRES SUPERIEURS

Pour les cadres supérieurs I analyse du marchédu travail
a eu pour objet de vérifier l’hypothèse d un rafermissement du rôle
du marché au courq des dernières années etde préciser l’attitude des
entreprises face au marché. Diverses informations recueillies dans
15 enireprtses de la région marseillaise et des observations issues
d’autres enquêtes déjà mentionnées nous ont permis de préciser ces
deux points.

(1) il s agit d un échantillon particuher d’ouvriers dont la composition
avait pour objet d’étudier l’influence de certaines variables per
sonnelles sur niveau d’information et la perception du bon emploi.
D’autres prolongements dépassant les simples préoccupations de
cette rechercne seront donnés par l’exploitation complète des ré
sultats de cette étude.
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1.3 RESULTATS OBTENUS

Les résultats que nous avons obtenus conduisent à des con
clusions assez sensiblement différentes selon qL’il s’agit des salaires
des non cadres ou de ceux des cadres supérieurs. Les recherches que
nous avons réalisées, sur l’étude de “lieffet entreprise’ d une part et
du rôle de différentes variables individuelles d autre part laissent ap
paraftre de telles divergences qu’il a été nécessaire de distinguer ces
deux catégories de salariés pour 1 ensemble des résultats. Nous propo -

serons, au terme de ce rapport, une interprétation susceptible de con
duire à un modèle plus synthétique à partir de remarques sur le fonc -

tionnement du marché ou la forme que peut prendre “1 effet entreprise”
sur les salaires des différentes catégories de salariés.

1.3.1 RESULTATSCONCERNANTLES SALARIES NON CADRES (1)

1.3.1.1. TEST DE L’HYPOTHESE DE CONCURRENCE PARFAITE

Le résultat fondamental, et qui détermine toute la suite de
notre étude, en ce qui concerne les salariés noncadres est celui du test
d’analyse de la variance réalisé sur chaque échantillon de référence.
Les mesures faites dans le cas des 15 entrepn ses de la région mar
seillaise et dans I industrie du papier carton diffèrent quelque peu,
quant au degré de complexité, en raison de Pinterveniion dans le second
cas d’une unité de regroupement supplémentaire, le département. Nous
les présentons successivement.

1.3.1.1.1. LECHANTILLON DES 15 ENTREPRISES

Pour les 15 entreprises de la region marseillaise, le test
du seul effet entreprise conduit à des résultats très significatifs (2).
La part de la variance totale des salaires expliquée par I effet des dif
férences systématiques de salairemoyen entre les entreprises est pour
tous les métiers supérieure à ‘30 %. Cette part varie de 55 % pour les
sténo-dactylos à 85 % pour les carisles et les ouvriers qualifi6s dc fa
brication (3),

(1) La partie de la recherche relative aux salariés non cadres a été
réalisée par P, STOECKEL-F1ZAINE, M. DADOY, JP . DAUBIGNEY
etJJ. SILVESTRE. Lacoordination en a été assurée par JJ. SIL
VESTRE.

(2) Ce qui, selon la problématique exposée audébut de ce rapport, équi
vaut à constater un échec incontestab].e du test de l’hypothèse com
pétitive.

j=n 2
(3) Cette part correspond à 1 expression 1> e (S - S) dans la

N

formule de décomposition de la variance V ii 1 ~-.9 e (S
N ~n J=l

1 I i=el 2 ~=

____ (Sil-Si) ÷ T (Sin-Sn) voir note (ï) paragraphe
Li-’ i=l

1.2.2.1.) . . .1...



Il apparatt donc bien qu’il existe un biais systématique dû à l’effet
de l’entreprise sur le niveau du salaire. Encore importe-t-il que ce
biais soit assez important. Sur ce point également les résultats obte
nus sont assez probants. Les coefficients de variation (rapport de l’é
cart type à la moyenne) correspondant aux différences de salaires moyens
entre entreprises sont particulièrement élevés pour tous les métiers, Ils
dépassent tous 15 % et atteignent pour certains métiers 24 %. De tels
coefficients se variation correspondent à. des distributions de salaires
dont les valeurs extrêmes diffèrentde 90%à 150%. Ce résultat ne laisse
aucun doute sur l’ampleur du phénomène mis en évidence et sur l’im
portance des distorsions introduites dans le systeme des prix sur le
marché du travail.

Les différences de salaires dues à des inégalités qui apparaissent
à l’intérieur des entreprises sont moins importantes mais restent non
négligeables (1). Les coefficients de variation qui les mesurent varient
entre 7 et 17 %. 11 est à noterqu’il sembleyavoir sur ce point une assez
nette différence entre les métiers ouvriers et non ouvriers, l’ampleur
des disparités intra-entreprises étant plus forte pour ces derniers (2).
Ce phénomène exprime sans doute l’influence des différances dans l’ho
mogénéité des emplois étudiés dans chaque échantillon.

Le tableau 2 de la page 23 résume l’ensemble des résultats obte -

nus pour les différents métiers,

1. 3.1.1.2 L’ECHANTILLON “PAPIER-CARTON”

Les résultats sont assez comparables dans notre deuxième é
chantillon qui se limite à l’industrie du papier carton mais recouvre un
nombre assez élevé de départements. Si l’on fait abstraction du dépar
tement, la décomposition de la variance se fait selon un schéma identi
que au précédent et la part des différences inter-entreprise dans la va
riance totale varie dans les mêmes limites allant de 40 % à 85 %. Tous
les résultats sont statistiquement très largement significatifs. Les coef
ficients de variation inter-entreprise varient entre 15 % et 26 % et les
coefficients de variations correspondant aux différences intra -entreprise
sontcompns entre6,6 % et 23,6 % (3).

(1) La part de la variance des salaires qui correspond à cette catégorie
d’inégalité de salaires est mesurée à partir de I expression 1e1
i= .. 2 i=en 2
____ (Su - 51) + ,> (5m - Sn) qui est la somme des va

i—L

riances des salaires dans chaque entreprise.

(2) Pour les non ouvriers le coefficient de variation intra-entreprise
varie entre 13,7 % et 17,4 %. Pour les ouvriers il reste compris
entre 7 % et 12,8%.

(3) Ce résultat est parnculier à un métier. Pour les autres les limites
sont comprises entre 6,6 % et 16,3 %.



TABLEAU 2G)

15 entreprises de la région marseillaise

Variance inter- Coefficient de Coefficient de Coefficient
entreprise vanation inter- variation intra de variationer r- entreprise entreprise total
variance totale

Cariste (06) 85% 18,7% 7% 19,7%

Ou’.rier spécia
Lsé(01) 70% 14,5% 10,2% 17,9%

0~vrier quali
f é de fabrica
lion (07) 85% 19,0% 8,8% 22,2%

Mécanicien d’en
j tretten(02) 60% 13,8% 12,8% 23,3%

Sténo-dactylo
(05) 55% 19,5% 17,4% 26,4%

I Dessinateur

j (04) 70% 21,5% 15,4% 28,4%
Agent de
m≥tnse(Q3) 60% 17,0% 13,7% 21,8%

(1) Le type de décomposition de la variance que nous constatons sur le salaire total
est également vérifié sur la plupart des éléments du salaire - taux de base, prime
d’ancienneté, gratifications, divers etc... La part de la variance inter-entreprise
varie toutefois selon ces éléments. Elle est, en moyenne pour tous les métiers, de
72% pour le taux, de 72% pour les gratifications,82 % pour les divers, 65 % pour
1 maJorations pur heure supplémentaire.



Le tableau 3 ci-dessous résume ces résultats pour l’ensemble des
métiers.

TABLEAU 3

Industrie du papier-carton

METIER

2j3 416 7 8 9F 9H

Part de la va
nanceinter- 65% 84% 40% 90% 80% 50% 65% 50%
entreprise

Coefficient de
variationinter 15,6 26,0 12,2 21,7 26,4 15,3 15 25,6
(en %)

~ Coefficient de
variation intra 11,4 11,6 15,2 6,6 12,9 16,3 12 a~,6
(en %)

La prise en compte du département comme unité de regroupement
supplémentaire, c’est-à-dire comme autre facteur de cloisonnement du
marché du travail, conduit à décomposer en deux parties l’effet entre
prise déjà mesuré. Nous avons d’une part l’effet dû aux différences de
salaire entre entreprises qui apparaissent àl’inténeur de chaque dépar
tement et d’autre part l’effet dû aux différentes localisations départemen
tales des entreprises. En ce qui concerne le premier effet il s’agit es
sentiellemett d’un effet de l’entreprise sur le niveau du salaire. Dans
le second cas l’effet statistique mesuré peut être interprété soit comme
[e résultat des différences de localisation qéographiques (donc de mar
ché du travail), soit comme le résultat dune répartition syslématique
des ‘i’trepriscs à bas salaires et à hauts salaires entre les zones géo
grapliiques. 11 ne nous a pas été possible, dans le cadre de cette étude,
de trancher cette question qui mériterait sans doute une étude particu
here. Les résultats obtenus sont résumés dans le tableau 4 de la page
25.



TABLEAU 4

industrie du papier-carton

METIERS

2 ~ 4 j 6 7 1 s 9F 9H

Pari de la va
nance inter
entrepnsedans 65% 23% 85% 65% 40% 40% 65% 55%
un même dé
partement (1) (13,1) (11 1) (11 5) (17,4) (16 3) (8,8) (13) (17,3)

Part de la va
riance inter-
entreprise 35% 80% 15% 35% 60% 60% 35% 45%
dOc aux dit
férences entre
départements (8,7) (23,5) (4,2) (12,7) (21,2) (12,5)(9,3) (15,4)

Ce tableau met en évidence deux phénomènes.

1 - Pour les divers métiers observés, le tableau montre tantôt la do
minance de l’effet entreprise (2, 4, 6, 9F, 9H), tantôt celle de l’effet dé
partement (3 7, 8). 11 ne semble donc pas y avoir dominance systématique
d un des effets sur l’autre. On peut donc valablement faire l’hypothèse que,
sur de grands échantillons, tous métiers réunis on tendrait vers une ré
partition égale de chacun des deux effets. Detoute façon il ne s’agit ici que
de mesurer 1 effet statistique produit par la distinction & priori entre nos
deux critères. il convient à ce propos de rappeler que nous ne pouvons pas
précise r dans quelles proportions le r8le attribué ici au département, c’est -

à-dire en première analyse à la localisation géographique,lui est dû en réa
lité plutôt qu’à des phénomènes relevantdel’effet de l’entreprise sur le ni
veau du salaire et de son autonomie par rapport au marché du travail.

2 On remarque ensuite I importance de l’effet entreprise mesuré à
[‘intérieur des départements. Une comparaison de ces chiffres avec ceux
concernant les métiers ouvriers dans l’échantillon des 15 entreprises met
en évidence des coefficients de variation généralement plus elevés dans ce
dernier cas. Dans les 15 entreprises de la région marseillaise, les coef
fic~ents de variation inter-entreprises sont de l’ordre de 16-18 %. Ce niveau
n’est attetnt qu’exceptionnellement pour les métiers des entreprises duya
pier carton où les coefficients de variationsontplutôtdel’ordrede9à 16 %.
Cette différence peut s’expliquer si l’on considère l’hétérogénéité des sec-

(1) Entre parenthèse le coefficient de variation correspondant

.1...



teurs économiques auxquels appartiennent les entreprises dans un cas
(région marseillaise) et l’homogénéité dans l’autre cas (papier carton).
Des calculs exploratoires qui retiennent l’industrie comme un élément
de distinction supplémentaire, ont été réalisés à partir des 15 entre
prises de la région marseillaise. Les résultats obtenus suggèrent que
les secteurs puissent être considérés,ence qui concerne le niveau des
salaires, comme des regroupements significatifs et qu’ils déterminent
donc des sous -marchés du travail, relativementdistincts, à l’intérieur
desquels les différences de salaires, bien qu’encore non négligeables,
sont réduites (1).

De la même manière qu’en ce qui concernel’effetde la localisation
géographique, seule une étude particulière s’appuyant sur un échan
tillon d’entreprises choisies en fonction du problème posé pourrait per -

mettre de préciser la réalité de ce type de classement par rapport au
phénomène fondamental de l’effet del’entreprise. C’estdonc essentiel
lement l’effet de l’entreprise sur le niveau du salaire que nous nous
sommes attachés à préciser, à approfondir, et à expliquer dans la sui
tedel’étude.

1.3.1.2. ETUDE DE L’EFFET ENTREPRISE

L’approfondissement des résultats obtenus et qui établissent
l’existence d’un effet de l’entreprise sur le niveau de salaire a pu se
faire en deux étapes. Dans une première étape nous avons pu confirmer
l’existence d’urevéntable hiérarchie des salaires inter-entreprises,
indépendance des différences de qualitédemaind’oeuvre, donc du mar
ché du traval. Dans une deuxième étape, nous avons cherché certaines
lois de ce classement des entreprises en fonction du niveau du salaire.
Dans les développements qui suivent nous raisonnerons sur des salai -

res moyens de métiers dans chaque entreprise. Les résultats des tests
décrits ci-dessus justifient statistiquement cette méthode. Nous re
viendrons ultérieurement aux données individuelles pour l’étude des
différences intra-entrepnses.

(1) Cette étude n’a été faite que pour trois métiers Ouvriers spécia
hsés, mécaniciens d’entretien, agents de maftnse. Pour ces mé
tiers les différences systéma tiques entre branches (chimie, métal
lurgie, alimentation, ciment) “expliquent” une part comprise entre
25 % et 40 °~ de la variance inter-entreprise totale. Ceci équivaut
donc à dire que les différences systématiques de salaire entre en
treprises sont réduites de 25 % à 40 % lorsque l’on se situe à l’in
térieur d’un même secteur économique. Toutefois vu la faiblesse
de l’échantillon selon les branches, ces résultats ne sont qu’indi
catifs.



1.3.1.2.1 CONFIRMATION DE L’EFFET D’ENTREPRISE

1.3,1.2.1.1. COHERENCEDE L’EFFET ENTREPRISE SELON LES

METIERS

La confirmation d’un effet de l’entreprise sur le niveau
du salaire suppose en premier lieu l’existence d’une hiérarchie des sa-.
laires entre entreprises indépendante du métier considéré, li nous fal
lait donc nous demander si les classements des entreprises selon le ni
veau du salaire varient sensiblement selon les métiers ou si au contraire
il y a une homogénéité satisfaisante, bien que non parfaite ,lorsque l’on
passe d’un métier à un autre. Le test d’une telle hypothèse a conduit à
mesurer les corrélations entre les rangs des salaires moyens payés par
les entreprises pour les différents métiers étudiés. De telles mesures
ont pu être faites se façon plus au moins satisfaisante selon qu’il s’agit
de l’enquête sur les 15 entreprises de la région marseillaise ou de l’in
dustrie du papier carton. Les résultats sont toutefois toujours assez
probants.

Dans le premier cas, (15 entreprises), la comparaison des rangs
a pu être faite pour 7 métiers dans 8 entreprises et pour 6 métiers dans
11 entreprises. L’identité de classement est dans les deux cas incon
testable bien qu’elle n’exclut pas certains changements qui ne remettent
pas en cause le phénomène général. Le coefficient de concordance de
XENDALL est de 0,82 pour les 11 entreprises et de 0,87 pour les 8
entreprises.

La répartition irrégulière des métiers dans les entreprises du
papier carton n’a pas permis d’envisager un test aussi complet. Nous
avons pu toutefois comparer les classements des entreprises pour tous
les métiers par rapport aux classements obtenus pour le métier le plus
représenté manoeuvres du sexe masculin. Cette méthode nous a con
duit à calculer des corrélations de rangs des niveaux de salaire pour
7 sous ensembles d’entreprises définis parla présence simultanée dans
notre échantillon de manoeuvres du sexe masculin et d’ouvrLers appar
tenant à l’un des 7 autres métiers. Les corrélations obtenues portent
sur des effectifs variables d’entreprises mais sont toujours très signi
ficatives.

Le tableau 5 ci-dessous les résume.

TABLEAU 5

Couples de métiers 91-I,9F 9H,8F91-I,7F 911,6F 9H,SF 911,3F 9H,2F~

Nombre d’entre
prises 3D 13 11 5 9 10 15

Coefficient de cor
rélation de rang 0,75 0,70 0,85 j 0,85 0,95 0,80 0,75

‘«7...



Les résultats obtenus, aussi bien pour l’échantillon des 15 entre
prises que dans l’industrie du papier carton, appellent quelques remar
ques.

Tout d’abord ils renforcent l’hypothèse d’un effet de l’entreprise
sur le niveau du salaire. Des différences de conditions de recrutements
ou de qualités de main d’oeuvre peuvent créer des écarts entre entre
prises, même significatifs, pour chaque métier. De tels écarts, dûs au
seul jeu de la répartition de caractéristiques individuelles, ont toute
fois de fortes chances de n’obéir à aucune règle systématique en ce qui
concerne leurs effets sur l’ensemble des salaires d’entreprises. En ef
fet en l’absence de politique de sélection systématique, et généralicéeà
tous les métiers, la répartition des individus dans les entreprises selon
leurs caractéristiques individuelles, même si elle n’est pas uniquement
le fruit du hasard a une faible probabilité d’être la même dans tous les
métiers, Il est donc difficile d’avancer de telles explications si les ré
sultats observés montrent comme c’est le cas, que chaque entreprise a
une politique de salaires cohérente par rapport à tous les métiers. Seule
l’existence d’un effet spécifique de l’entreprise indépendant des lois du
marché peut apporter une explication satisfaisante aux biais systéma
tiques observés.

D’un point de vue plus strictement statistique les résultats obtenus
permettent de parler, sans crainte d’inexactittide gros sière, d’ entrepri -

sesà hauts salaires et à bas salaires. Une telle possibilité n’était pas,
à priori, évidente.

La cohérence observée n’exclut pas toutefois des différences assez
sensibles de classement des entreprises et d’ampleur des différences de
salaires selon les métiers. Nous examinerons plus loin comment on peut
rechercher une explication à ces différences dans le r6le du marché du
travail, Il convient d’observer aussi que de ce fait les entreprises pré
sentent des différences sensibles de hiérarchiedes salaires, entre mé
tiers, ou groupes de métiers, Il a été possible de calculer un indice de
hiérarchie des salaires entre manuels et ouvriers pour 14 des 15 entre
prises de la région marseillaise. Cet indice (1) varie entre les limites
extrèmes de 1,23 et 1,75. Pour les l4entreprisesles résultats sont les
suivants

TABLEAU 6 (2)

Entre-L55 111 154 171 192 151 152 113 153 173 191 174 112 114
prise

Indice
dehié., 1,Z1,41 1,81 1,33 1,321,(~ 1,73 1,45 1,45 1,57 14 1,~ 1,~ 14
rarchie

(1) 11 s’agit du rapport d’un salaire horaire moyen calculé à partir des
trois métiers ETAM étudiés (dactylo, dessinateur, maftrise) à un
salaire horaire moyen calculé à partir des quatres métiers ouvriers

(2) Les numéros d’entreprise indiqués dans ce tableaucorrespondent aux
codes de repérage utilisés pendant l’enquête et pour la rédaction des
rapports.
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La dernière remarque concerne le r6le encore possible des diffé

rences systématiques de qualité ou de caractéristiques individuelles de
la main d’oeuvre pour expliquer les différences entre entreprises. Nous
avons étudié cette hypothèse avec un assez grand soin dans la mesure
ou son rejet conditionne la valeur de nos résultats et des conclusions que
nous pouvons en tirer.

1.3.1.2.1.2 DIFFERENCES DE SALAIRES ENTRE ENTREPRISES

ET CARACTERISTIQUES DE LA MAIN D’OEUVRE OU

DU POSTE DE TRAVAIL

L’effet éventuel de deux variables a été testé pour l’en
semble des métiers étudiés. L’âge et l’ancienneté. Aussi bien dans les
15 entreprises de la région marseillaise que dans l’industrie du papier
carton les résultats obtenus sont,dans la quasi totalité des cas,non si
gnificatifs. Ni le fait de recruter un personnel plus ou moins âgé, ni le
fait d’employer un personnel plus stable, et donc plus expérimenté, ne
semble avoir une influence sur le niveau du salaire. Le seul cas où on
peut penser que l’une des variables exerce une influence est celui des
dactylos, pour l’ancienneté, dans les 15 entreprises de la région mar
seillaise (coefficient de corrélation de 0,55 entre le salaire moyen et
l’ancienneté moyenne pour 15 entreprises).

D’autres variables ont pu être prises en compte dans l’une ou l’au
tre des enquêtes.

Coefficient hiérarchique, durée du travail, nationalité

Pour les entreprises du papier carton nous avons pu tester l’in
fluence du coefficient hiérarchique, de la durée du travail et de la part
des étrangers dans l’effectif du métier. En ce qui concerne la du
rée moyenne du travail, les corrélations obtenues avec le niveau de sa
laires sont toutes non significatives. Il en va de même pour ce qui est
de l’analyse de variance faite pour tester l’influence éventuelle de la
présence d’étrangers. Il n’y a aucune différence significative, dans au
cun métier, entre le niveau du salaire moyen dans les entreprises où
certains des emplois considérés sont tenus par des étrangers et le ni
veau du salaire moyen dans les autres entreprises.

Les réponses concernant la dernière variable (coefficient hiérar
chique) sont plus nuancées. Pour trois métiers (métiers 4, 7, 8) les re
lations testées entre le salaire moyen et le coefficient moyen sont in
contestablement non significatives. Pour quatre autres emplois (métiers
3, 9F, 9H, 6) il semble bien existerune relationtendanciellemais assez
faible et à la limite du seuil de signification. (R = 0.55, N = 13, R = 0,50,
R = 16, R = 0,33, N = 64, R = 0,73, N = 7). Enfin, pour un dernier mé
tier, métier 2, la relation est incontestablement significative (R = 0,75,
N = 16). On peut donc considérer, à l’examendeces résultats,qu’ilexis
te,dans les métiers étudiés, entre les postes de travail, quelques dif
férences systématiques qui déterminent le coefficient hiérarchique donné
à chaque emploi précis, Il convient toutefois de faire deux remarques
d’une part, ces différences et l’influence qu’elles peuvent avoir sur le
salaire, ne sont pas suffisantes pour remettre en cause l’existence d’un
effet de l’entreprise. D’autre part, l’examende cas précis a montré que
des phénomènes indiscutables de surquahfication spécifiques à certaines
entreprises peuvent jouer un r6le non négligeable dans les tendances ob
servées. Les résultats obtenus pourles 15 entreprises de la région mar
seillaise ne permettent d’ailleurs pas de retrouverune telle tendance et
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confirment, à partir d’analyse s ;~1’is approfondies, nos hypothèses ini
tiales.

Expérience professionnelle et nombre de subordonnées (échantillon 15
entreprises.)

Outre le r6le de l’âge et de l’ancienneté, qui & été étudié dans le
cas de tous les métiers, deux variables supplémentaires ont été prises
en compte pour deux métiers précis, il s’agit de l’expérience profession
nellepour les mécaniciens d’entretienetdunombre de subordonnés pour
les agents de maîtrise. On pouvait considérer que ces deux variables,
correspondant à des informations rassemblées dans les entreprises et
soigneusement contr6lées, constituaient déjà un premier indicateur de
contenu des postes occupés. Leurs relations avec le niveau de salaire
ne corduit pourtant ii aucune relation significative, bien qu’il existe en
tre les entreprises (les différences sensibles de leur valeur mo~ enne
pou]’ “S emplois éiud LCS. (L).

Formation, classification, polyvalence (échar iWon 15 entreprises)

Un dernier test,assez différent, de cette influence possible des
caractéristiques des emplois sur le niveau du salaire a été fait pour
trois des sept métiers étudiés (2). Nous avons pour cela réparti les em
plois correspondant à un mélier e~ retenus dans chaque entreprise en
sous échantillons plus homogènes parce qu’établis en tenant compte des
différences introduites par certaines caractéristiques des postes (3).
Nous avons alors procédé, à l’intérieur des sous échantillons ainsi de-
finis et entre les entreprises, à une analyse de variance ayant une si
gnification identique à celles déjà réalisées, Les résultats obtenus res -

tent dans la quasi totalité des cas significatifs et confirment l’existence
d’un effet systématique de l’entreprise sur le niveau de salaire même par
des ensembles d’emplois aussi homogènes etprécisémentdéfinis que pos
sible (4).

(1) Pour les agents de maùrise La corrélation entre le nombre moyen
de subordonnées et le salaire moyen est de +0, 23. Pour les méca
niciens d’entretien, la corrélation entre le salaire moyen et l’expé
rience professionnelle moyenne est de -0,40.

(2) Ouvrier spécialisé O I). mécaniciend’ entretien (02), agent de mai
trise (03).

(3) Pour les ouvriers spécialisés les critères de constitution des sous
echantillons étaient la durée de formation (plus ou moins de 3 mois)
et l.a classification professionnelle, pour les mécaniciens d’entre
tien il s’agissait dlLdwlôme (CAP non CAP) et du caractère polyva
lent ou non polyvalent de l’emploi occupé, pour les agents de maitri
se enfin les critères étaient le service d’affectation (fabrication -

entretien) et la durée de formation nécessaire.

(4) Pour les mécaniciens la part de la varianceexpliquée par l’effet en-
[reprise varie de 48 % à 80 % pour les 4 sous échantillpns (un seul
conduit a un test non significatif) pour les agents de maitrise les va
riations se situent entre 60 % et 80 ~O (tous les tests sont significa~
tifs). Pour les ouvriers spécialisés leslimites se situent entre 65 4
et 80 % (i Dus les tests sont significatifs).



Conclusion générale

Ces derniers résultats mettent un point final à notre démonstration
de Uexistence d’un effet systérnatiquede l’entreprise sur le niveau des
salaires. Les résultais obtenus conduisent à admettre qu’il existe,pour
des emplois aussi comparables que possible et offerts dans une aire
géographique limitée, des différences Importantes de salaires. Il n est
pas posstble d~auribuer ces différences, sinon pour une part assez
faible, à des phénomènes de marché du travail. L’essentiel des écarts
de salaires ainsi mis en évidence résulte alors de différences systé
matiques i niroduttes par les politiques de niveau de salaires des entre -

prises. Ces politiques s’appliquent dune taçon assez homogène, bien
que non identique. à tous les métiers ei conduisent à parler d un niveau
de salaire d entreprise dont la détermination, indépendante des con
traintes du marché, ne peut dépendre que de choix dont les termes sont
à rechercher à linteneur de chaque entreprise. Ce soin les lois de
cette détermination des salaires moyens dont nous avons commencé l’é
tude dans la dernière partie de notre recnerche.

1.3.1,3 ETUDE DES LOISDEDETERMINATIONDUNIVEAU MOYEN

DU PRIX DU TRAVAIL

1.3.1.3.1 ECIJA”JTILLON ET VARIABLES RETENUES

Pour cette élude des ‘ois de détermination du prix du tra
vail nous avons travaillé su.r deux échantillons. Le premier corres -

pond à treize des quinze entreprises de la région marseillaise déjà é
tudiées. Le second rassemble environ 110 entreprises de plus de 50
salariés. Ces 110 entreprises ont pu être réparties en sept sous échan
tillons correspondant à sept grands secteurs de l’économie (1). Pour
les 13 premières entreprises les informations stati.~tiques complémen
taires utilisées, comprennait essentiellement les données du compte
d’exploiiatton, certains éléments du bilan et les slructuresdel’emploi,
ont été rassemblées à partir de que~1ionnai res directs proposés aux en
treprises (2). En ce qui concerne les 110 entreprises du second échan
tillon nous avons pu travailler à partir des résultats du recensement
industriel dc 1962.

(1) 11 s’agit de la métallurgie (30 entreprises), des matéri aux de cons
truction (10 entreprises) du b~tirnertt-travaux publics (30 entrepri
ses de plus de 100 salarLés) de la chimie (10 entreprises) des in
dustries alimentaires (10 entreprises) des industries dutextile,fn
hillement, cuir(lO entreprises) et des alustries du bois, papier-
carton, divers (10 entreprises).

(2) Deux des 15 entreprises initialement étudiées n’ont pu nous com
muniquer ces informations. Le. doinoes rassemblées concernent
Pannée 1966.



Les informations stat: stiques recueillies et les problèmes que nous nous
sommes posés nous ont coiiduii à consi ‘ni ‘e deux variables,

Une première variable correspond ~~_2:1 rnoe!L.,9e_l’heure de travail
dans chaque entreprise. Le prix nioven correspond au rapport des frais de
personnel totaux à la masse des heures travaillées, pondéré par un coeffi -

cient de quaitiication de la main d’oeuvre salariée totale (I). Lepnxhoraire
fictif (S) de l’heure de tra’,at[ a:nsi c’l nié esi donc ei’. principe celuï d’une
unité de Iravati homogène et comparable entre les entreprtses, Une seconde
variable mesure ce que nous avons appelé It~chaque en
trepnse (C), Ceice capacïté de paver est, pour c~iCLque entreprise, le rap
port du surplus de producti~:ité g1cbale des facteurs à la quantité totale de
facteurs mise en oeuvre.. Le surplus (le productivité globale calculé est la
différence ent”e la valeur aiouiée nette de c’ta.~ue enlrepnse et une valeur
ajoutée fictive esuméc en supposant que chaque facteur, travail Où capital,
est rttnu,ién~au pnx unitaire rnintmum pratiqué dans chaque échantiflon. (13
entreprises ou 7 échantillons correspondant à des secteurs (2).

1.3.1.3.2 SALAIRE MOYEN ET CAPACITE DE PAYER

Nous avo s alors testé la relaiioa existant entre le prix unitaire
du travail (S) ci la . ‘ipacité de payer (C). Les relations obtenues sonten gé
néral stgnificaiives cl conlorrnes à ce que nous avions prévu. Le prixdutra
vail est d’autant plus élevé que la capacité de payer esi plus ci’te. Cette re
lation dc croissance simultanée s’exprime toutelots de façon plus satisfaisan
te lorsque ‘on substiiue à C la variable logC. Celte l’orme particulière de la
relation obtenue (S = a log C’ ÷ b) iradurt donc à la fois une tnfl.uence stgni—
ficative de Csur S et l’existence &ui’e 1~mne supérieure aux vartataons du
prix du travail lorsque ht capacité de payer s’accroit. Pour les sept sous
échant’llonq de secteurs, les coefficients de corrélation obtenus varient en
tre 0,50 ci 0. go. ils sont tous significat~fs à .05 (3). Pour les 13 entrepri
ses du premier échantillon, la relailort oh’eniLe est excellente (R = 0,95). Le
tableau 7 de a page 33 résinle les Valeurs des deux vdrisbles comparées~
ce cas precis.

(1) Le calcul de ce coeflicient a été l’ait en pc’ndéranzia structure de la main
d’oeuvre de chaq~ie e;.trepnse pou cuit svstè.rnede pnxcorrespondant aux
salaires relatifs de’. di~[éretite,s catégories de rnair~ d’oeuvre dans i’en~
semble de l’:ndu,rrie ‘rat çaise pendant 1~anriée de référence,

(2~ Pour ce cr,ilçul, la quant’té de rrcv9)l n été é’.aiuce â partir de lieffectif
salarié et d’ut coeili.ieni, de ‘uatlJi~,j1;o’n. Lesrock de capital a été éva—
lité soit par .n.crtnai ti~ d~ recïe~, dans ~cs 13 entreprises, soit par le
biais de Parnorrtssemcnr dans ies sous échaurtilons de secteurs,

(3) 11 faut !o’.refots exclure le ~as des 10 entrepnses de Id chimie pour les
quelles le cjeftic~ ent est po~i tif mats non ~‘



TABLEAU 7

EchantLilan des 13 entreprises marseillaises

i - t________ I— —-N° d’eatrepnse1 172115 152 155 154 ~l7l 114 113 111 191 153 192 174

Variable

Salaire ho - -

raire moyen ~ 15,~ 5,~ 5,95 7,03 7,15 7,15 7,66 7,i7 8,06 8,3,

~t-4— .-— — —r —

Capactié de
payer O,l2~,41Q5i ~ 0,47 0,52f0,59 1,38 1,~ 1,~ 1,74 1,49 Z8~

I . I
[___

A partir ae cette relation ~ntt~ale entre niveau du prix du travail et capa
cité de payer, TIDUS avons apporté di.rerses précisions et améliorations aux
modèles explicatifs proposés.

1.3.1.3.3. RELATION SALAIRE CAPACITE Dli PAYER ET REPARTITION

DES SUR PLI. S DE PRODIJCTIVITE

Tot;t o abord, nous avons essayé de préciser à quelle loi de ré
partition du surp1t~s entre travail et cap; tal, correspondaient les relations
mathématiques testées, Noùs avons alors constaté que l’évolution du salaire
observé corresponda a ti O rècie de répartition du surplus variable avec le
niveau de la capacité de pa~er et d’autant plus favorable au capital que la ca
pacité de payer était pi s elevée. Mathématiquement une telle loi de réparti
tior~ peut être trad~ te ar In relation n A C w~ où n est la part du sur

plus totai affecté au travail et fi est la part du travail dans la quantité totale
de facteurs. Une répartition du surplus d’autant plus favorable au capital que
C est élevé correspond alors à une valeur de~ négative.

Les ‘ialeui’s de pc-u ient être estimées directement dans chaque échan
tillon à partir ‘ie Tetude é ~re relation entre S et C un peu dtlferente de celle
testee wa depan et de la fc’$me

log (5 So) -‘Ci ~- i.*log C~-b

où So est le pi- x du tra~:ail min;rIrurn prat;qué dans i’écha,i~il1on. Les valeurs
de ~ que riouis a~C’ïis esCinées 5C≤~Lt toutes négatives Pour les 13 entreprises
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du premier écha bilan
alors de la forme

= 0,62 C -0,30

est égal à -0,30. Les deux lois précédentes sont

S =~o ÷ 2,45 C0,7

Le tableau 8 ci-dessous illustre
surplus qui correspond à cette loi.

l’évolution du type de répartition du

TABLEAU 8

Répartition du surplus 13 entreprises marseillaises

Des calculs identiques effectués
ses appartenant à un même secteur conduisant également à des valeurs de

K négatives. Toutefois ces valeurs diffèrent entre elles et varient dc -0,80
dans la métallurgie à -0,30 dans l’industrie alimentaire (1). Ces résultats
ne prouvent pas qu’il existe des types de répartition très nettement dis
tincts selon les secteurs. Ils montrent seulementui ométhode possible pour
en envisager l’étude systématique.

sur les sept sous groupes d’entrepri

1.3.1.3.4 NIVEAU DE SALAIRE, CAPACITE DE PAYER, INTENSITE

DU CAPITAL ET P’’ [TIQUE SALARiALE

Deux améliorations ont été apportées au modèle inLtiai rai la prise
en compte successive de deux variables l’intensite du capital d’une part

Cl) Les résultats complets sont les suivants Métallurgie(c’ç_ -0,80) m
riaux de construction @c= -0,43), bStiment-travaux publics C - -0,80)
industrie alimentaire (s. = t’. ‘3) textile habillement cuir Çc- -0,73) bois
papier carton divers (<= -0, 50). Seule l’industrie chimiquefait de nou
veau exception avec une valeur de -<de 0,40

-~

N° d’entre
prises 172 155 1521151 154 171 113 192 111 114 133 1°l 174

Capacite de
payer 0,12 0,33 0,35 0,41 0,47 0,32 1,~ 1,49 1,33 l,~ 1,74 1,8) 1,~

Part du sur—
plus allani
au fr cteur
trav~iJ ‘%~ 100 100 70 50 S’ 841 48 46 44 45 49 32 37



et le type de politique sal.anale d’autre part.

L’intensité du capital a été prise er~ compte pour compléter les rela
tions établies entre le prix du travail et la capacite de payer pour les 7 é
chantiflons de secteur L’introduction de cette nouvelle vanable à côté de
la capacité de payer améit Dre sensiblement le modèle dans quelques secteurs
particulièrement dans l’industrie du bâninent et dans l’v~dustne des maté
riaux de construction. Pour l’ensemble des secteurs, les coefficients de cor -

rélationsmultiplesobtenus varient entre O,7OecO,95au lieu de 0.50 et 0,90
pour le modèle de corrélation simple,

La prise en compte d’une vanablequi traduit le~
lariale pratiqué dans chaque entreprise a été possible pour les 13 entre
prises de la région marseillaise. Des trjormations rassemblées lors de
l’enquête dans ces entreprtses ont en effet permis de construire des in
dicateurs de deux dimensions de cette politique la dimensi.n degré d or
ganisation (1) et la dimension degré d’intégranon(l). Une comparaisonavec
les niveaux de capacité de payer n alors nus en évidence une évolution con
comitante de ces deux indicateurs et de la capacité de payer. Une politique
salariale “organisée” et ‘intégrante’ va de pair avec une capacité de payer
élevée et inversemept lorsque celle-ci est faible. Certe con~tatanon donne
un certain support à l’hypovièse selon laquelle e est la po1 tique salariale
qui permet le freinage de 1 augmentatton des salatres lorsque 1 apacité de
payer augmente. Des études plus précises se~aterit b en entendu necessaires
pourpréciserce phénomène,. L’étude du rôle de la rapa~te de payer dans
l’explication des différences de salaires moyens entre entreprises termine
l’étude systématique que nons avons fa:te de Les dirfé”ences. L’énoncé des
résultats concernan.t les salariés non cadres dcit être c.ompleté par l’expo
sésé des conclusions auxquelles flous a permis d abouor 1 étude des d~ffé
rences de salaires qui apparaissent à liiatéreut de0 entreprises

1.3.1.4 ETUDES DES DIFFERENCE5 DE SALAIRES QUIAPPARAIS

SENT A L’INTERIEUR DES ENTREPRISES

Dans l’étude des différences de salaires mira -entreprises nous
nous sommes posé deux questions tout d’abord existe...t-ti une influence
systématique de l’entreprise, ou du métier, sur la dispersïon des salaires
autour d’un niveau moyen donné ? Er’~~~u~te quelles sont les van ables indi
viduelles qui contribuent à diflerencier, n 1 inzer’eur d une même entrepri
se, les salaires d’indiv-tdis exerçant des emplo s comp~rabies ? Pour ré
pondre à ces deux qaestions nous avons iravailé pour ~haq e salarie à par
tir d’écarts à la moyenne (Ti) dont nou0 avons donné leb délai tions dans le
premier chapitre de ce rapport (Z.

(1) Ces deux variables, étudiées pàr Melle M. DADOY, ont é’é définies sur
la base de deux échelles à partira une typologie del’organmsation etd’une
typologie del’i.ntégranon,

(2) Pour chaque salarié t, l’écart à la moyenne c&culé (noté L.) correspond
à la différence entre son sa1ol re et le salaire moyeu des individus qui
exercent un mét:er identique di sien dans lientrepnse OL il travaille



Pour répondre à la première question (effet du métier ou de l’entre
prise)nous avons comparé, à partir des techniques d’analyse de variance,
les indices de dispersion (écart type) des Tipourles différentes entrepri
ses et les différents métiers. Une telle comparaison a été faite de façon
systématique pour les 15 entreprises de la région marseillaise. Il ressort
des calculs faits que les différences de dispersion (mesurées par l’écart
type des Ti) qui peuvent exister entre les sous-populations que constitue
l’ensemble des sala-t és exerçant un métier donnédans une entreprise don
née pouvent s’expliquer, en partie au moins, par un effet systématique du
métier ou de l’entreprise sur cette dispersion (1). Certainsmétiers ont un
degré d’hétérogénéité des salaires systématiquement plus élevé et quelle
que soit l’entreprise où ils se trouvent. Mais certaines entreprises appa
raissent également plus propices à l’apparitiond’inégalités plus importan
tes. Sur ce dernier point, des observations plus précises monlrent qu’il
s’agit essentiellement des entreprises à hauts salaires. Les observations
faites sur les entreprises du papier carton confirment cette constatation.
11 convient toutefois de remarquer que les effets d’interaction métier-entre
prise sont très importantes et qu’il ne nous est pas possible en l’état actuel
de nos hypothèses d’en proposer une interprétation.

La deuxième question posée (effet des variables) n’a pas conduit à
des résultats particulièrement positifs malgré l’intervention d’un nombre
assez élevé de variables et de critères de classification.

Pour les 15 entreprises de la région marseillaise nous avons essayé
d’expliquer les différences de Ti apparaissant à l’intérieur d’un métier à
partir de deux types d’approches et en nous limitant aux trois métiers pour
lesquels nous avions rassemblé le plus d’informations ( 2) . Nous avons tout
d’abord teste l’existence des différences systématiques de Ti entre les
sous échantillons établis, à partir de critères déjà énumérés (3), à l’in
térieur de chacun des métiers. Aucune de ces comparaisons ne nous a con
duit à un résultat significatif. Nous avons ensuite testé l’existence d’une
relation statistique entre les écarts à la moyenne et deux variables expri
mant l’expérience dans le post de travail, Il s’agit de l’ancienneté pour les
ouvriers spécialisés et l’expérience professionnelle (mesurée en années)
pour les mécaniciens d’entretien. I es résultats obtenus sont alors plus si -

gnificatifs. Les coelTtcients dc corrélation obtenus à partir demodèles sup
posantun phénomène d’hétéro scédasicité sont assez largement significatifs.
Pour les ouvriers spécialisés on & un coefficient de corrélation de 0,70
pour un effectif de 191. Pour les mécaniciens d’enIi-c1~nn]cco r .~

de 0,73 pour un effectif de 146 (4).

(1)La part de la variance des écarts types due à l’effet du métier serait
d’environ 30 % et celle due à l’effet entreprise de l’ordre de 15 %

(2) Ouvrier spécialisé de fabrication, mécanicien d’entretien, agent de nai -

trise.

(3) L & durée de formation, diplSme, polyvalence, atelier d’affectation etc.

(4) Les modèles testés sont de la forme
b logAi +c~-~ +a+E

ou Ai est soit l’ancienneté pour les ouvriers spécialisés soit l’expérience
professionnelle pour les mécaniciens.
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Dans le second échantillon (papier carton) le nombre des variables
étudié a été plus important mais les résultats obtenus sont peu probants.
L’âge, la durée du travail, la nationalité, le coefficient hiérarchique, le
système de rémunération (travail au temps, Isavailaurendement), le nom
bre d’enfants à charge, la nationalité ou le dipl8me possédé (CAP ou non
CAP) sont autant de variables pour lesquelles, malgré des études détail
lées, il n’a pas été possible de mettre en évidence un effet sur le salaire
digne d’~tre retenu. C’est de nouveau, seulement à partir de l’ancienneté
qu’il a été possible de dégager quelques lois assez significatives de dé
termination du niveau des salaires à l’intérieur des entreprtses. Selonles
observations graphiques que nous avons pu faire, l’écart à la moyenne Ti
est faible lorsque l’ancienneté est faible et s’accroit fortement dans les
cinq premières années d’ancienneté. Au delà de cette limite, on constate
soit une croissance ralentie, soit une stagnation, soit même dans certains
cas une décroissance. II semble a priori justifiéd’envisager pour tous les
métiers de cet échantillon, des ajustements semblables à ceux réaliséspcur
les ouvriers spécialisés et les mécaniciens dans le premier échantillon. Il
importerait toutefois de préciser la relation statistique ainsi dégagée,
d’une part en donnant une signification plus précise aax différences entre
métiers, d’autre part en recherchant dans quelle mesure li influence de
l’ancienneté résulte d’une relation spécifique entre cette variable et le
salaire payé (récompense d’un attachement) où reflète l’action d’autres va -

riables individuelles dont la valeur évolue, au moins tendanciel1emeni~ avec
l’ancienneté.
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1-3-2 RESUL FATS OBTENUS CONCERNANT LES CADRES

SUPEIH ‘~LJRS (1)

En ce qui concerne les salaires des cadres supérieurs,
les résultats obtenus apportent phisieurs types d~!-informations
de nature assez différente. Des études très précises effectuées
essentiellement à partir de données rassemblées dans les 15
entreprises de La régi.or1 marseillaise ont permis d’apporter des
réponses directes concernant le r6Ie des différences de contenu
de postes et de caractérisuques individuelles des salariés dans
la détermination des salaires, Ces études se situent, bien qu’à
partir d’une technique différente, rigoureusement dans la pro
blèmatique du test de inypoihèse cornpetitive déjà posée et é
tudiée pairles salanésnoncadres. D~autresétudes ont été réa
lisées à partir de données plus nombreuses et plus variées mais
dont on contrôle moins bienla précision et la sigmiicai:ion exac
te. Ces données sont I âge, pris à la fois comme une variable
représentaltve des caraclértsitques du poste de travail occupé
par chaque salarié et comme la variable essentielle d’un système
institutionnel, et le niveau de responsab~1ité, évalué sommaire
ment, et ne donnant donc qu une classiftcation assez grossière
des niveaux d exigences des emplois comparés. Les résultats ob
tenus à partir de cette approche recouvrent donc à la fois des
réalités du marché du travail etdes pratiques institutionnelles.
Leur Interprétation consiste alors beaucoup plus en un effort
de clarification et de mise en év-1dence de problèmes intéres
sants, qu’au test sysrémaiique d’une hypoLhèse précise. Il n’en
demeure pas moins que 1° question de l’autonomie ou la non au
tonomie des en1reprise~ dans la dérerminationduniveaudes sa
laires demeure la pr6occupation fondamentale sous-jacente aux
études statistiques real sées. Nous avons d a lleurs essayé de
tester systématiquement cet: e hypothèse sur un échantillon par
ticulier et selon les méthodes employées pour [es salariés non
cadres.

1-3-2-1 ETUDE DETAILLEF DE QUELQU ES EMPLOIS DANS

LES 15 ENTREPRISES DE LA REGION MARSEiL

L t~ [SE.

Le résulta.t essentiel obtenu e partir de l’étude des
trois postes de cadres étudiés dans ces qu rze entreprises con
cerne la relation entre le n~veau du salaire t’ ni coelficient é
tabli à partir d’une étude minutieuse du iu’. edu de responsabi
lité impliqué par chaque poste de travail. Les relations obte
nues pour les trois emplois retenus ‘esletent la même tendan
ce et conduisent à des conclusions :dentiques. On constate bien
pour chaque échaattllon une relation signifiLatîve entre le ni
veau de responsabiù ré du poste et ~e salaire paye Toutefois,

(1) La première parue de la rechercl’e qui concerne les cadres
supérieurs a éié réalisée par G. ROUSTANG et A. SALES
sous la respcnsabil~té de G. ROU S TANG. La deuxième phase
de l’étude, mesures sur de ,ilus larges échantillons,
a .5té réalisée par G ROUSTANG.
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cette tendance disparàit aussitôt que sont considérés des sous échantillons
dans lesquels les différences de niveau de responsabilité entre les emplois
se trouvent réduites. Le tableau 9 ci-dessous montre la forme que prend
cette loi pour les trois ensembles de postes étudiés.

TABLEAU 9

R (Respon- Seuil de

Echantillon Effectif t sabilité significam salaire) tion
salaire)

Chef defabrication 19 0,29 0,65(1) 0,01

Chef de fabrication
cas extrèmes exclus 15 0,23 0,05 (1) -

Chefs des ventes 10 0,21 0,74(2) 0,02

Chefs des ventes niveau
régional 5 0,08 -

Chefs des ventes niveau
national 5 0,78 -

Chef comptable 14 0, 55 0,05
Chef comptable d’usine 7 0,11 0,89 0,01

Chef comptable de siège 7 0,32 0,05 -

(1) Ces coefficients s’élèvent respectivement à 0,83 et à 0,45 si l’on tien
compte de la place dans la hiérarchie dans le calcul de l’indicateur de ni
veau de responsabilité

(2) Ce coefficient s’élève à 0,87 sil’ontientcomptedel’importance du sen
ce dans le calcul de l’indicateur du niveau de responsabilité.

Tous ces résultats conduisent à une conclusion générale que l’on peu
résumer ainsi il y a bien entre les titulaires d’un poste déterminé des dif
férences significatives de salaires en fonction des différences de nivea
de responsabilité. Mais encore faut-ilquecesdifférencesdeniveau de res
ponsabilité soient assez importantes et aient des causes assez “voyantes
pour être perçues par les entrepreneurs et les salariés sans faire l’étud
de poste à laquelle nous avons procédé.

Cette dernière condition semble assez bien vérifiée si l’on considèr
chacun des trois sous échantillons pris dans leur ensemble. Les corréla
fions entre le salaire et le niveau de responsabilité y sont en effet signi

.1...



ficatives. Ce n’est plus le cas si l’on élimine les salaires extrèmes pour les
chefs de fabrication et si lion considère pour les deux autres emplois des sous
échantillons plus homogènes du point de vue du niveau de responsabilité
chefs des ventes régionaux et nationaux, comptables de siège et comptable
d’usine (1). Ces exemples monireni clairement que la relation entre salaire
et responsabilité, observée pour l’ensemble des postes d’un emploi,résulte
soitdel’effet de quelques postes extrèmes, pour lesquels cette relation est
très forte,soit de l’opposition entre deux types de postes qui se différencient
très nettement par le niveau de responsabilité (comptables d’usines et comp
tables de sièges, chefs des vemes régionaux ou nationaux). Nous nous som
mes alors demandé s’il était possible de compléter la. règle générale ainsi
dégagée en faisant niierveuir une variable supplémentaire relativement in
dépendante du niveau de responsabiliié J age de.s salariés qui occupent les
emplois étudiés. Les résultats que nous avons obtenus concernent alors le
seul poste de chef de fabrication.

Pour cet échanttllon, la relation entre age et salaire est significative
(R = 0,55 pour N 19). Toutefots, une différence importante apparaît entre
les chefs de fabnc~~tton diplômés (N = 10) et les ~hefs de iabncatiori autodi
dactes (N = 9) (2). Pour les diplômés, les rel0tio .s entre le salaire et l’âge
d’une part et I.e salaire et le rn.veaude responsabilité d’autre part, sont tou
tes les deux signihcatives. (R + 0,87 dans le premier cas, R = 0,77 dans le
second). L’élimination des deux cas extrèmes quant au niveau du salaire payé
annule comme précédemment, la seconde relation (R = 0,21) mais n’affecte
en rien la corrélation entre age et salaire (R 0,91). Pour les non diplômés
aucune des deux relations n’est significative. Le coefficient de corrélation
est de 0,18 entre salaire et responsabilité, de -0,20 entre âge et salaire.

A partir de ces résultats on peut alors avancer l’hypothèse que la fixa
tion des salaires se fait de la façon suivante

Pour les cadres diplômés, avec l~â~e crofi la responsabilité. C’est la
notion même de carrière qui lie dans un même mouvement la rémunération, la
responsabilité et i’~ige. Etant donné linipossibilité de mesurer avec préci
sion d’une entreprise à l’autre les différences de responsabilité entre les
différents postes l’age devient un indicateur de responsabilité et de rende -

ment et tend à se substituer’ au n’veau de responsabilité comme variable dé
terminante du niveau de salaire (~;O. On pourrait alors faire l’hypothèse que

(1) Pour ce dernier sous-échantillon les différences de niveau de respon
sabilité restent très importanies ei leur relation avec les salaires est
alors significz,m i’. e.

(2) Cette différentiation diplômés - non dipiomés, n’a pu être faite, en con
servant des échantillons assez nombreux, pour les deux autres postes (chef
comptable, chef des ventes).

(3) Des calculs de corrélations simples et muit pies montrent par exemple que
pour les 10 cadres diplômés l’age seul explique Go % de la variance totale
des salaires et que la prise en compte du niveau de responsabilité dans
un modèle à deux variables, e~èvede 3)03 seulement cette part de varian
ce expliquée par le modèle,



les salaires des autodilduc Les sont iixés compte tenu de leur nnreau de
responsabilité et de leur niveau htérarchique, par ~éFérence à ceux des
diplômés et selon des régies de coniparaison que l’on peut supposer va
riables entre les entreprises. Les comparaisons que nous avons pu fai
re ne vont pas à l’entontre de cette hypothèse dans la mesure où il n ap
paraît pas que le diplôme entraîne, indépendamment du niveau de res
ponsabilité, des salaires pl~ s élevés.

L’ensemble de ces ré,,jlr~t~ rnonsre donc que, pour les cadres di
plômés au moins, il est possible iPenvisager une explication assez sa
tisfaisante des salaires des cadres à partir de règles qui prennent en
compte à la lois les caraciérlsuques des pos’es et celles des individus
qui les occupent ai qu: sont eFfectivement appliquées par [es uûférentes
entreprises d un même marché du travail. Une telle conclusion n’exclut
sans doute pas lex~sterice de distorsions introduites par des comporte
ments spécifiques d’entreprises Cl) Toutefois l’étude plus systémati —

que de ces règles dans leurs aspects strictement économiques ou ins
titutionnels nous a paru devoir être la sutte logique et privilégiée des
premiers résultats obtenus

1-3-2-2 LA CARRIERE DES CADRES - ETUDE DES RELATIONS EN

TRE SALAIRE, AGE ET NIVEAU DL RUSPONSABIL1TE.

Les données dont nous disposons, qui sont des données en
coupe instantanées et [e place que nous voulions donner à ‘la variable
âge dans l’expbca’.ion des différences de salaires posent deuZ~ïé~Ué
~fbblèmes. D’une part létude de données en coupe instantanée conduit
à comparer des emplois à ur’ même instant ce qu ditT~re~.sensiblement
de l’étude de la carrière d un mêm.e individu dans le temps. Ensuite la
relation constatée entre salaire et âge ne permet pas de savoir ce qui
est attribuable, dans cette relatton, à une atgmeiitahon de l’efficacité
avec l’âge ou la simple appiicatioti d âne norme sociale (augmentation du
salaire à l’anctenneté), C est donc à ta fois le contenu et la nature des
variables prises en compte, les méinodes statistiques d’observation et
la signification des relations degdgées qui rendent dti ILcile li nerpré
tation des résultats obtenus. L exposé que nous allons en faire tiendra
compte de ces difficultés sans toujours êire en mesure, compte tenu de
sa brièveté, de développer io~tes les questions qu elles soulèvent.

Les observations statistiques réalisées peuvent être classées sous
trois rubriques. Dans un premier temps, nous avons é!udié l’évolution
du salaire avec l’âge en nons préoccupant plus particulièrement de l’in
fluence sur cette relation de 4ueiqaes cri ~ères essentiels: possession
ou non d’un diplôme, type de loin, itou, nature de !‘al!aire. Une deuxième
étape nous a permis de sttuer I.. relation âge salaire par rapport à son
évolution dans le temps et à ce qu aile est dans d autres pays industna

(1) Ne serait-ce que pour la simple raison que la part de variance des
salaires qui reste inexpliquée paries modèle’ testés, tnen que fai
ble, demeure non négligea bic. Les résulta s obtenus pour les échan
tillons plus nombreux étudiés dan’~ la sutie ne peuv~nt que renforcer
cette remarque.



usés. Dans une troisieme étape, nous avons essayé de précLser le contenu
de la relation age-salaire en faisant intervenir le niveau de responsabilité
comme variable explicati’ e complémentaire et en nous interrogeant sur l’ef
fet de certains crtières de regroupement des salariés -type de d1plôrne, tail
le de l’entreprise, locaL sation activité économique - sur les relations alors
obtenues.

1-3-2-2-l RELATION AGE-SALAIRE

1-3-2-Z-1-1 RELATION AGE-SALAIREPOURLESD1PLOMES ETLES

AU TOD1D ACTES

L~étude de la relation âge-salaire selon la nature du diplôme a
pu être faite à parlir des résultats de deux enquêtes que nous appellerons
E1 et E2 (1). Le tableau 10 ci-dessous résume les résultats obtenus. Les

relations étudiées entre I âge et le salaire,l’ont été sous la forme log (sa
laire) = a log (âge) + b. Il en a é~é ainsi dans tous les calculs effectués.

TABLEAU 10

Elasticité du sa- Coefficient Nombre de
Echantillon laire à 1 age (a,’ de corréla- couples

non R

Cadres diplômés E1 1 19 0,97 13

E2 1.14 0,88 24

Cadres autodi
dactes E1 0,71 0,9 13

E2 0,66 0,80 24

Ces résultats appellent deux remarques. Toutd abord l’élasticité cal
culée est du même ordre de grandeur pour les diplômés d’une part et les
non diplômés d autre part pour chacun des échantillons. Ensuite cette élas
ticité est très sensiblement plus élevée pour les cadres diplômés que pour
les non diplômés quel que soit I échantillon retenu. La signification de ce
second résultai doit être précisée. En effet, ce résultai n’implique pas né
cessairement que la progression avec I ~ge des salaires des cadres auto

(1) L’enquête E1 s~adressait à 200 entreprises rno~enries et grandes appar
tenant à diverses activités économiques et concernait plus) eurs milliers
de cadres.

L’enquête E2 avait touche une trentaine d entreprises des industries de
grande consommation et 1300 cadres environ.

Les salaires considérés sont des salaires moyens par tranche d~âge.
L’année de référence est dans les deux cas 1966.



didacres soit plus lente que celle des cadres diplômés. Elle peut simplement
traduire le idit, observé statistiquement, que l’entrée des autodidactes dans
la carrière de cadre se fait à des âges plus elevés que pour les cadres di
plômés. Il est ceriain que ce simpLe phénomène de retard dans l4entrée dans
la carrière explique une part impo”ianle de la dtfférence constatée. il ne
nous est pas possible de dire actuelieme~ t, Faute des données nécessaires,
s’il s’aJoute ~ cela une différence rée1le d élasticité du salaire par rapport
à l’âge entre les autodidactes et les diplômés.

l-3-2-2-I-2 R ELAT[ON AGE.SALA1RE SELON LA FONCTION ET LA NA

TIJRE DE L’AFFAIRE.

La b cTtOfl et la nature de l’alïatre semblent également constituer
des classtfwatjons signiticatives aussi bren pour Pétudede la relation entre
âge et salâtre pour celle du niveau de salaire pour un âge donné. Les
observations s t st ques ont été fanes à partir de 1 enqui’ie FASFlD et des
bulletins 2L60 pour la Fonction, de la seule enquête FASFID pour ia nature
de l’affaire (1).

En ce qui concerne la fonction, Pexploiiciiton des données issues des
bulletins 2460 mcl cii évLdence une différence s’gnil;ralive entre les cadres
supérieurs ddm’ n ‘s tran Fs et les t t eu r~ . 1. es . t .~.2s de ces derniers
apparaissent conirnesy stémauquemeni inférieurs quelque soit l’âge considé
ré et cette diii é exice s accroît avec l’âge. Pou OS ,remict ~ e salaire con
tinue à croître sensiblement lorsque l’on considére des empLois tenus par des
salariés re1a{tvemenl âgés alors qu’il stagne lorsqu’il s’agit. de postes d’in
génieurs. L e ~quêie FAS [-‘ID permei de mettre en évidence des différences
très semb al I s entre les emplois de secteur commercial (plus favorisés) et
ceux du sec lei - h reau d étude et recherche.

En ce quï concerne la nature del’allaire. i’~nteiprétatton des résultats
obtenus es p] ‘s complexe dans la mesure où le niveau de salaire, pour un
âge donné, et l’élastic~ié du salatro pat’ rapport à i ~ ne classe pas les
“types d’affaires” selon le même ordre. Le salaire appurait plus élevé, quel
que soit l’âge, dans les affaires personnelles et familiales. li est également
élevé dans le secteur privé et faible dans Le secteur nationa1isé et la fonc
ton publique. Toutefois l’élasticité du salaire pa rapport à 1 âge est faible
dans les affatres personnelles et familiales et la fonction publique tandis
quelle est élevée pour les deux autres secteurs (2) Ces résultats, aussi
bien en ce qui concerne le rôle de la fonction que celui de la nature de Paf-
faire nous conduisent beaucoup plus à poser des questions qu’à dégager des
règles de déterminanori du salaire. L existenced.e deux types d’explications
possibles à partir de facteurs économiques ou ~ns1iIutIonneis et la probabi
lité d’intéractions entre les critères de classifications et d’autres variables
individuelles comme le dtplôme ou le niveau de responsabilité font de chaque
problème posé un sujet d’étude assez complexe.

(1) Les années de référence sont l963et 1967 pour l’enquête FASF[D et 1966
pour les données issues des bulletins 2460.

(2) L’élasticité du salaire par rapportà l’âge varie par exemple.pour les sa
latres méd ans de chaque tranche d â~. entre 0,58 pour la fonction pu
blique, 0,9 pour les affaires personnelles et familiales, 0,99 pour le
secteur privé et 1.14 pour le secteur narionalisé.



1-3-2-2-2 EVOLUTION DE LA RELATION ENTRE LE SALAIRE ET

L’ACE DANS LE TEMPS ET SELON LES PAYS.

L’exploitation des données de trois enquêtes réalisées par la
FASFID en 1958, 1963 et 1967 et de quelques résultats concernant les
Etats Unis et la Crande Bretagne (1) nous ont permis de mettre en évi
dence le caractère relatif du lien statistique entre salaire et âge.

La première comparaison montre une évolution assez sensible de
la relation entre âge et salaire pour les trois années 1958, 1963 et 1967.
Il apparait que l’élasticité du salaire par rapport à l’âge tend à sac
crof’tre au cours de la décennie étudiée.

La seconde comparaison met en évidencela relativité de la liaison
entre âge et salaire par rapport au système économique et institutionnel
dans lequel elle est observée. L’évolutiondu salaire avec l’âge semble
être assez semblable en Crande l3retagne et en France. Pour les cadres
supérieurs diplômés les élasticités sont dans les deux cas de l’ordre
de 1,1 (1,13 pour la France, 1,10 pour la Crande Bretagne). Il en va
de même pour les non diplômés où les élasticités calculées dans les deux
cas sontde l’ordre de 0,70. En revanche des calculs effectués ~ur les
Etats Unis à partir d’une population d’ingénieurs diplômés (Master’s
degree) conduit à une élasticité de l’ordre de 0,60 (contre 1,1 enFran.
ce et Crande Bretagne).

Il ne fait pas de doute que ces deux types de résultats, et plus par -

ticulièrement ceux relatifs aux comparaisons internationales, mettent
en évidence le caractère en grande partie institutionnel de l’augmen
tation du salaire avec l’âge pour les cadres supérieurs. Il est possi
ble que la distribution des emplois selon leur degré de complexité et
d’exigence entre les personnes âgées et les plus jeunes varie dans le
temps a s&~ les pays. Il est peu probable qu’une telle variation soit la
cause essentielle des résultats statistiques que nous venons de décri
re. Ceci nous renvoie alors nécessairement à des explications de type
institutionnel.

La prise en compte ,dans une dernière phase de notre étude,d’une
classification des emplois selon quelques niveaux de responsabilité nous
apermis de mettre en évidence par une méthode plus directe, hien que
laissant subsister de nombreuses incertitudes, cecaractère institution
nelde l’influence de l’âge sur le salaire.

1-3-2-2-3 RELATIONS ENTRE SALAIRE, ACE ET NIVEAU DE

RESPONSABILITE

L’introduction du niveau de responsabilité comme variable sup
plémentaire dans les relations entre le niveau de salaire et l’âge con-

(1) 11 s’agit pour la Crande Bretagne d’une enquête concernant 23 000
ingénieurs, diplômés ou non, situés à tous les échelons de la hié -

rarchie. Pour les Etats Unis, il. s’agit d’une enquête de la National
Society of Professional Engineers qui a touché 24 000 personnes et
donnait le salaire perçu en 1967,



duit à un résultat général et qui était aisément prévisible (1). La valeur
explicative du modèle s’accrott (la part de variance des salaires expli
quée est plus forte) et l’élasticité du salaire par rapport à l’âge décroft.
Ce résultat est la conséquence d’une colinéarité non négligeable entre
l’âge et le niveau de responsabilité dans tous les échantillons étudiés,
c’est-à-dire du fait que, d’unefaçon générale, les emplois confiés à des
personnes plus agées correspondent à un niveau de responsabilité plus
élevé. La diminution de l’élasticité du saiaire par rapport à l’âge, que
l’on constate alors, traduit l’élimination dans la relation âge-salaire de
ce qui est imputable à des différences de contenu d’emploi. Il ne s’agit
pas pour autant de prétendre que la nouvelle élasticité calculée ne reflè -

te plus que l’influence spécifique de l’âge, en tant que variable reflètant
uniquement des normes institutionnelles (2). L’indicateur du niveau de
responsabilité utilisé est trop grossier pour qu’il en soit ainsi et une
part encore non négligeable des différences de contenu de poste est sans
doute reflétée par les différences d’âge des salariés qui les occupent.
C’est à partir de là que nous serons d’ailleurs amenés à interpréter la
plupart des résultats obtenus.

L’unique support statistique des observations faites est l’enquête
réalisée par la FASF1D en 1967. Nous avons choisi deux échantillons cor
respondant l’un aw dipl8m€de l’Ecole Centrale, l’autre à ceux de l’&o
le des Arts et Métiers (3). Les calculs sont faits à partir des données
individuelles et sur 1 700 salariés pour le premier échantillon et 4 000
pour le second. Nous avons réalisé deux types de comparaisons à partir
de la constitution de sous -échantillons de référence qui correspondent
à la prise en compte de classifications différentes : la taille (grandes
entreprises et petites entreprises (4) )etla classe d’âge (27 ans -49 ans
ou 27 ans - 64 ans) dans le premier cas, la localisation (Paris-Provin
ce), le type d’activité économique et la taille dans le second cas.

(1) Les modèles testés sont alors de la forme

kg salaire = a kg (Ag.) + b (niveau de responsabilité)

Le niveau de responsabilité pouvant prendre des valeurs entières al
lant de 1 à 7.

(2) Avancement à l’ancienneté

(3) Le secteur nationalisé et la fonction publique ont été exclus. L ‘étude
se limite donc aux entreprises personnelles et familiales etau secteur
priVé.

(4)11 s’agit d’entreprises de plus de 500 salariés (taille 1) et de moins
de 500 salariés (taille 2).



1-3-2-2-3-1 DIFFERENCES ENTRE CLASSES D’ACE, TAILLES

D’ENTREPRISES, TYPE DE DIPLOME.

Le tableau 11 ci-dessous résume l’ensemble des résultats ob
tenus pour les 8 sous-échantillons.

TABLEAU 11

Relations Log (salaire) aLog (âge) + b (niveau de responsabilité)

Résultats statistiques

f Corrélations partielles

Définition de l’échantillon Effectif a b R J âge/salaire Niveau de res
ponsabilité/sa

laire

Centrale-taille 1 27-49 ans 962 133,5 10,9 0,741 0,40 0,48
Ceritralet,jj]le 1 27-64 ans 1234 114,6 14,2 0,71 0,36 0,51

Centrale-taille 2 27-49 ans 926 1131,9 8,5 0,67 0,39 0,42
Centrale-taille 2 27-64 ans 484 I 86,4 10,6 0,56f 0,26 0,39

Arts et Métiers taille 1
27-49 ans 2010 118,1 8,3 0,70 0,45 0,46
27-64ans 2766 89,8 11,20,69 0,41 0,51

Arts et Métiers taille 2
27-49 ans 862 1l~8 8,4 0,61 0,34 0,39
27-64 ans 1 286 79,2 11,3 0,59 0,29 0,45

On peut dégager quelques conclusions par rapport aux trois cri
tères de classification retenus.

Les corrélations multiples étudiées sont systématiquement meil
leures lorsque l’on se limite auxclassesd’âgesde27à4gans que lors
que l’on considère l’ensemble des âges possibles (27-65 ans). Le coef
ficient de corrélaton multiple est de l’ordredeo,60à0,75dans le pre
mier cas et de 5 à 10 points inférieurs dans le second, Il importe tou
tefois de noter une diff4rence essentielle entre la variable âge et la
variable niveau de responsabilité. Pour cette dernière, le coefficient
de corrélation partielle et le coefficient de régression ont tendance à



s’accroftre lorsque l’on considère toute la durée de la carrière alors que
c’est l’inverse pour la variable âge. Cette différence peut être expliquée
par le fait qu’au cours des dernières années de lavie active les différences
de niveau de responsabilité entre les emplois occupés par les individus
sont importantes et donc assez bien prises en compte par une classifi
cation,même sommaire, du type de celle que nous utiLisons. A ce moment
là, l’influence propre de la variable âge ne traduit plus que des données
institutionnelles et apparaft, comme cela est naturel au cours de cette plia -

se de la carrière, assez négligeable.

Les différences entre tailles d’entreprises sont également assez
sensibles. L’ajustement du modèleàlaréalitéestmeilleur pour les gran
des entreprises (taille 1) que pour les petites (taille 2). On peut trouver
plusieurs explications à ce résultat qui tiennent toutes au type de poli
tique des salaires que peut mettre en place une grande entreprise. Pour
celle-ci en effet on peut supposer que sera établie une hiérarchie interne
des salaires qui prendra systématiquement en compte les différences de
niveau de responsabilité. On peut également admettre que le grand nombre
de postes existants permet une meilleure liaison entre l’avancement de l’âge
et celui du niveau de responsabilité, doncciusaiairc. Fnfinil est probable
que la relation âge-salaire en tant que telle y est favorisée par une ins
titutionalisation plus poussée de cette relation. Cette dernière hypothèse
est d’ailleurs confirmée par le fait que l’élasticité du salaire à l’âge est
sensiblement moins forte pour les petites entreprises que pour les grandes.
Ces dernières assurent, quoi qu’il arrive, une progression minimum du
salaire avec l’âge. Les entreprises plus petites tiennent sans doute plus
volontier compte du travail effectivement réalisé donc du niveau de res -

ponsabilité du poste occupé.

La dernière comparaisonque l’on puisse faire avec profit concerne
les deux types de diplôme. L’élasticité du salaire par rapport à l’âge est
systématiquement plus élevée pour les élèves de l’Ecole Centrale. Cela
tient sans doute à des données sociologiques, cela peut également résulter
de la différence entre les types de formation qui permet aux centraliens
d’avoir accès à des postes de plus grande responsabilité en fin de car
rière. Cette différence entre les niveaux réels de responsabilité atteint
en fin de carrière peut ne pas être totalement saisie par les classes trop
peu nombreuses retenues, Il est alors possible que l’âge soit, plus pour
les centraliens que pour les arts et métiers, unindicateur complémentaire
du niveau de responsabilité du poste occupé. Un type d’explication sem
blable peut également aider à comprendre le fait que l’influence du niveau
de responsabilité sur le salaire soit supérieure pour les centraliens uni
quement dans les grandes entreprises. Celles-ci offrent en effet plus que
les petites entreprises des postes de niveau élevé susceptibles de diffé
rencier des individus de formations différentes.

l-3-2-2-3-2 RELATION SALAIRE AGE ET RESPONSABILITE EN

FONCTION DE LA REGION, DE L’ACTIVITE ECONOMI -

QUE, DELA TAILLE DES ENTREPRISES ET DU TYPE

DE DIPLOME.

Les deux nouvelles variables introduites dans cette der



fière série de mesures sont l’activité économique et la région (1). On
peut mesurer leur effet sur la formation du salaire en comparant suc -

cessivement les coefficients de régressions des modèles obtenus et les
niveaux de salaires constatés, toute chose étant égale par ailleurs du
point de vue de l’âge et du niveau de responsabilité.

Les effets de l’activité et de la région sur les coefficients de
régression des modèles sont assez nets. Les industries à forte pro
ductivité du travail ont une élasticité du salaire à l’âge systématique-
plus élevée et un coefficient de régressionduniveau de responsabilité
plus faible, On peut admettre que les entreprises de ces industries
ayant en général une proportion de cadres assez élevée ony retrouve
des phénomènes identiques à ceux dejà décrits pour les entreprises de
grande taille. La différence Paris -Province n’a apparemment aucune
influence sur l’élasticité du salaire par rapport à l’âge mais le coef
ficient de régression du niveau de responsabilité est systématiquement
plus élevé à Paris. Cela tient sans doute àla simple raison que le mê
me niveau de responsabilité apparent, tel qu’il est mesuré par l’en
quête, à Paris et en Province correspond en réalité à un poste sen
siblement plus important à Paris.

En ce qui concerne le niveau du salaire, la supériorité de Pa
ris sur la Province apparaf’t évidente pour les niveaux de responsabi -

lité élevés mais pas du tout pour les niveaux les plus bas. Aucune con
clusion très nette ne peut être dégagée, pour l’instant, sur l’influence
du type d’activité économique sur le niveau des salaires.

L’ensemble des résultats que nous venons d’exposer ne peut
pas prétendre conduire à un à un modèle synthétique et cohérent de
formation des salaires des cadres supérieurs,ll nous a été seulement
pos~ible de proposer une méthode, de mettre en évidence des clas
sifications significatives, de soulever quelques questions intéressan
tes et de proposer, dans quelques cas, des modèles partiels d’inter
prétation qui mériteraient d’être approfondis, Il convient toutefois de
f ire deux remarques. Tout d’abord les résultats obtenus doivent être
situés par rapport à l’état d’avancementdes travaux antérieurs sur les
salaires des cadres, aussi bien en France qu’à l’étranger, et sur la
nature des données statistiques disponibles. Ensuite nous avons quand
même par cette étude souligné le caractère fructueux d’une approche
des salaires des cadres très différente que celle utilisée pour les sa
lariés non cadres, sans pouvoir encore la situer de manière précise
par rapport à la systématisation conceptuelle utilisée pour les autres
salariés. La méthode de recherche que nous avons explorée pour les
cadres supérieurs n’est sans doute pas la seule intéressante dans la
mesure où les quelques mesures complémentaires que nous avons fai -

tes suggèrent qu’il existe pour les cadres supérieurs, comme pour les
autres salariés, un effet systématiquedel’entreprise sur le niveau des
salaires.

(1) Les deux régions distinguées sont Paris Province Les deux grou
pes d’activité économiques se différencient par h. niveau de la produc
tivité nty?nne cii travail (valeur ajoutée par salarié).

...1...



1-3-2-3 TEST DE L’EXISTENCE D’UN EFFET ENTR PRISE POUR
LES CADRES SUPERIEURS

L’exploitation des données issues des 15 entreprises de la ré
gion marseillaise ainsi que la plupart de celles contenues dans diverses
enquêtes utilisées ne nous ont pas permis de tester valablement 1’ exis -

tence d’un effet d’entreprise suries salaires des cadres supérieurs (1).
Une seule enquête nous permettrait de faire un tel test, il s’agit de l’en
quête E2 déjà mentionnée. La méthode utilisée a consisté en une analyse
de variance sur les salaires des cadres supérieurs, appartenant à di -

verses entreprises, qui, soit ont un ri~me niveau de coefficient hiérar
chique, soit occupent un même poste.

Pour les coefficients hiérarchiques on a pu étudier 4 niveaux (390-
440-550 et 660) et comparer 9 entreprises. L’analyse de variance testant
l’existence de différences significatives de salaires moyens entre ces 9
entreprises est très significative (F significatif au seuil 0.001). Le test
de concordance des rangs est également très positif (W de Kendail signi
ficatif à 0.01). il est donc possibledeparlerde niveaux de salaires d’en
treprises pour les cadres supérieurs. Les observations faites àpartir des
postes de travail confirment ces premiers résultats. Nous avons considéré
six postes de travail (2) et comparé 6 entreprises. Les ecarts de salaires
entre ces entrepris es sont significatifs et apparaissent même comme beau -

coup plus sensibles que dans le cas des coefficientshiérarchiques(3). Le
test de concordance des rangs des entreprises pour les six postes consi
dérés est également très significatif.

Un effet d’entreprise a donc été clairement mis en valeur pour les
cadres supérieurs, mais avec une seule enquête puisque les autres ne com
portaient pas de données homogènes permettant d effectuer des comparai
sons entre entreprises. Des recherches complémentaires plus systémati
ques à partir d’échantillons plus larges apparaissent donc nécessaires
sur ce point

l-3-3 DETERMINATION DES SALAIRES ET MARCHE DU TRAVAIL

Les mesures et hypothèses concernant le r8le du marché du tra
vail dans la détermination des salaires ont eu pour but d envisager, bien
que de façon encore sommaire, deux séries de problèmes Tout d’abord
nous nous sommes demandés, pour les salariésnoncadres comment, d’une
manière concrète, il est possible que se maintiennent des differences de
salaires très importantes alors que la mobilité des travailleurs, réelle
ou potentielle, est malgré tout non négligeable. Ensuite, nous avons vou

(1) En ce qui concerne les 15 entreprises de la région marseillaise les
effectifs étaient trop faibles. Les autres enquêtes ne permettent pas
de reconnaftre l’entreprise où travaille chaque salarié.

(2) Directeur d’usine, chef de fabrication d’un seul atelier, chef de per
sonnel d’usine, chef de laboratoire de contr6ie, chef de service en
tretien, chef de service travaux neufs.

(3) L’écart maximum entre les entreprises extrèmes est de l’ordre de
50%



lu faire quelques observations, dans le cas particulier du marché du tra
vail des cadres supérieurs, aussi, bien sur les politiques des entreprises
face au marché que sur l’évolutiondansletempsdel’efficacité de ce mar
ché.

l-3-2 DIFFERENCE DE SALAIRES ETMARCHEDU TRAVAIL -SA

LARIES NON CADRES

Une étude plus approfondie du fonctionnement et de l’effica
cité du marché du travail pour les salariés non cadres api être faite
pour les 15 entreprises de la région marseillaise. Une première série
de mesures, sur les métiers ouvriers, nous a conduit à mettre en é
vidence des différences assez sensibles dans l’amnlcur du ‘éaon’~nc d’ ef
fet entreprise selon les métiers. Nous avons en effet constaté que les deux
métiers ouvriers pour lesquels la mobilité, mesurée par le taux moyen
de recrutement extérieur, est la plus forte (ouvriers spécialisés et mé
caniciens d’entretien) sont également ceux où les différences de salaires
sont les plus faibles. Les deux métiers pour lesquels le recrutement ex
térieur est très faible (caristes, ouvriers qualifiés de fabrication) sont
également ceux o~ l’effet entreprise ala plus grande ampleur (1). Un phé
nomène semblable se retrouve si on distingue, non plus les métiers mais
les entreprises selon l’ampleur des échanges qu’elles entretiennent avec
le marché du travail. Une telle distinction a été faite à partir d’un indi
cateur synthétique reflétant à la fois la croissance de l’emploi, l’ancien
neté moyenne de la main d’oeuvre et le coefficient de stabilité de la main
d’oeuvre. Elle & condùit à considérer deux groupes d’entreprises. Dans
le premier groupe de 8 entreprises ayant des échanges importants avec
le marché du travail le coefficient de variation des salaires moyens est
compris entre 9 % et 15 % selon les métiers. Dans le second groupe de 7
entreprises ayant des échanges minima avec le marché du travail le coef
ficient de variation est très sensiblement plus élevé puisque compris entre
15 % et 27 %. Ces deux séries de mesures assez significatives mettent en
évidence le rôles joués par la mobilité réelle entreles emplois, c’est-à-
dire l’existence d’un marché du travail véritablement actif, dans l’égali
sation des niveaux de salaires entre entreprises.

D’autres enseignements sur le fonctionnementdumarché du travail,
et son rôle possible par rapport aux différences de salaires,peuvent être
tirés d’entretiens avec une vingtaine d’ouvriers de la région marseillai
se (2). Ces entretiens ont conduit à deux types d’observations essentiel
les. D’une part les ouvriers interrogés n’ont qu’une idée très floue et
partielle du marché du travail aussi bien du point de rue des entreprises

(1) Pour les mécaniciens d’entretien et les ouvriers spécialisés, métiers
pour lesquels le recrutement se fait en grande majorité sur le marché
du travail, le coefficient de variation des différences de salaires entre
entreprises est de l’ordre de 14 %. Pour les caristes et les ouvriers
spécialisés de fabrication, métiers pour lesquels le recrutement se
fait seulement par promotion interne le coefficient de variation des
différences de saLaire entre entreprises est de l’ordre de 19 %

(2) C’est M. ARLIAUD sociologue au L.’E.S.T. qui a réalisé ces entre
tiens. L’exploitation complète des résultats obtenus, actuellement en
cours,dépasse debeaucoup les quelques préoccupations exprimées dans
ce rapport.



susceptibles de leur offrir un emploi que des salaires qui y sont payés.
D’autre part, les deux exigences centrales d’un emploi satisfaisant sont
“un bon salaire” et la sécunté de l’emploi. Ces deux conditions appa
raissent comme étroitement liés dans la conception que les ouvriers in
terrogés se font du bon emploi.

1-3-3-2 POLITIQUE DES SALAIRES ET DE LA MAIN D’OEUVRE.

EFFICACITE DU MARCHE POUR LES CADRESSUPERIEURS

Pour les cadres supérieurs nous avons pu, grâce à une an~ -

lyse détaillée des pratiques de recrutement et de promotion ainsi que
des politiques salariales des 15 entreprises de la région marseillaise,
dégager deux types de politique. L es traits principaux du premier type
sont une embauche impor ante, le recrutement en vue d’une carrière plu -

tôt que pour un poste précis, l’existence d’un marché du travail natio
nal et une assez bonne connaissance de ce marché. La rémunération des
cadres y est alors plutôt fondée sur les potentialités du cadre, on tient
compte de l’âge et la politique des salaires et des promotions est basée
sur la notion de carrière. Dans un deuxième type de politique, l’embau -

che est faible, le recrutement se fait pourun poste pi éciset sur un mar -

ché du travail régional. La rémunération du cadre y est alors beau -

coup plus fondée sur la responsabilité etl’efficacitéimmédiates. Les
possibilités de promotion y sont faibles.

Les grandes entreprises nationales ou multinationales tendent à
se rapprocher plutôt du premier type, et les entreprises moyennes du
deuxième type. Ces deux types de politique de salaire et de main d’oeu
vre pour les cadres supérieurs se retrouvent dans les différences de
relations âge-salaire selon la taille des entreprises que nous avons pu
mettre en évidence aussi bien à partir de l’enquête FASFID qu’à partir
de l’analyse des informations concernant les 300 cadres des 15 entre
prises de la région marseillaise.

D’autres données mettent en évidenceune évolution dans le temps
qui semble correspondre à un rôle croissant du marché du travail (1)

dans la détermination des salaires des cadres supérieurs. Les trois en
quêtes réalisées par la FASFID en 1958, 1963 et 1967 révèlent en ef
fet une réduction sensible et continue des différences des salaires cons
tatées pour une même classe d’âge et mesurées par le rapport des sa
laires des quartiles extrèmes des distributions. Le tableau 12 résume
ces résultats pour 7 classes d’âge.

(1) La notion de marché du travail doit être entendue ici à la fois dans
le sens de marché de concurrence et de marché institutionnel comme
nous l’avons maintes fois souligné en ce qui concerne les cadres su
périeurs.



TABLEAU 12

Rapport des quartiles extrèmes de chaque classe

d’âge

Classe d’âge s-29 30-34 35-39 40-44 45.49 50-54 55-59 60-64
annee ans ans ans ans ans ans ans ans

1958 156 154 161 172 184 190 196 226

1963 141 142 150 159 177 182 185 a~i

1967 138 138 147 165 180 174 189

Les résultats ainsi obtenus confirment les observations que nous
avons pu faire précédemment sur le r6le du marché du travail pour
la détermination des salaires des cadres supérLeurs ~trendentd’au
tant plus utiles et importantes les analyses complémentaires qui se
ront faites à l’avenir sur ce sujet.
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1.4 CONCLUSIQI\

Les résultats que nous obtenons dans cette recherche peuvent
- être interprétés à partir d’une référence commune au fonc
tionnement du marché du travail et à son efficacité pour les différentes
catégories de salariés. Pour certaines catégories de salartés (sala
riés non cadres), le marché du travail fonctionne de façon peu satis
faisante. L’information est imparfaite et la mobilité insuffisante. Dans
ce cas, les cloisonnements entre entreprises prennentune très gran
de importance et conduisent à des différences de salaires très élev&s.
ll~ de soi que cet effet de l’entreprise surie niveau du salaire n’est
pas uniforme, Il varie selon les métiers, précisément en fonction de
l’intensité des échanges et du degré d’information. On doit admettre
à l’inverse que pour les cadres supérieurs l’information et la mobi
lité, au moins potentielle, sans être parfaite, sont assez grandes pour
que l’autonomie des entreprises soit plus étroitement limitée et que
les différences de salaires, pour des conditions d’emploi et des mdi -

v-idus comparables, soient plus faibles. Ceci n’exclut pas l’existence
d’un effet de l’entreprise sur le niveau des salaires, mais l’effet de
marché en limite sensiblement l’ampleur pour cette catégorie de sa
lariés.

Ce type d’interprétation, à partir d’une analyse du fonction
nement du marché du travail et de la plus ou moins grande influence
des cloisonnements sur ce marché, se situe dans la logique de notre
démarche initiale qui impliquait la référence aux phénomènes demar
ché pour étudier la formation du salaire. Nous avons toutefois intro -

duit, particulièrement en ce qui concerne les salariés non cadres,
une notion complémentaire, celle d’autonomie de l’entreprise.

1 - Une présentation dualiste du système des salaires

Il est possible, à partir de là, de donner une autre explica
tion aux différences importantes que l’onpeut constater entre les cli-
verses catégories de salariés.

En effet, si les différences de salaires entre entreprises sont
d’une ampleur plus faible pour les cadres supérieurs que pour les au
tres catégories de salariés, certaines conséquences vent en découler
sur les prix relatifs au travail de ces deux catégories dans chaque
unité économique. Dans les entreprises à bas salaires, les rémuné
rations seront particulièrement faibles pour les salariés non cadres
et relativement plus élevées pour les cadres supérieurs. La hiérar
chie y sera donc très ouverte. Dans les entreprises à hauts salaires,
les salaires des salariés non cadres seroni, par rapport au premier
type d’entreprise, très élevés mais ceux des cadres supérieurs se
seront accrus de façon beaucoup moins sensible. La hiérarchie y se
ra donc plus fermée que pour le premier type d’entreprise. Au phé
nomène d’inégale ampleur des différences de salaires sur un même
marché correspond donc celui des prix relatifs du travail très varia
bles entre catégories de salariés, selonles entreprises. Ce deuxiè
me aspect peut alors être interprété sans référence au fonctionnennt
du marché, mais en considérant que, de même que chaque entreprise
a une politique autonome de niveau de salaire qui tient compte de don
nées telles que la productivité du travail ou la combinaison producti
ve, elle doit avoir également une politique de hiérarchie des salaires
entre les diverses catégories de salariés.



Cette deuxième hypothèse peut recevoir un début de vérification
si l’on admet que la structure de la main d’oeuvre, et plus particu -

lièrement ici la répartition entre cadres supérieurs et autres sala
riés, diffère sensiblement entre les entreprises à hauts salaires, où
la proportion de cadres supérieurs est plus forte, et les entreprises
à bas salaires, où cette proportion est faible. Il est en effet normal
d’envisager qu’une politique de hiérarchie des salaires, déterminée
au niveau de l’entreprise et sans référence au marché du travail, ac -

corde une place importante au poids plus ou moins grand de chaque
catégorie de salariés dans la combinaison productive. La hiérarchie
des salaires serait alors plus ouverte dans les entreprises où la pro -

portion de cadres supérieurs est faible (entreprises à bas salaires)
et d’autant plus fermée dans les entreprises où la proportion de ca
dres supérieurs est forte (entreprises à hauts salaires),

Ces hypothèses peuvent être testées statistiquement à partir d’
un calcul simple qui met en évidence la relationinverse existant entre
les salaires relatifs des cadres supérieurs et des ouvriers d’une part
et le rapport de l’effectif cadres et de l’effectif ouvriers dans chaque
unité économique (entreprise ou industrie) d’autre part. Un tel calcul
conduit à mesurer l’élasticité entre le rapport des masses salariales
des deux catégories de main d’oeuvre et le rapport de leurs effectifs
(1). Une élasticité égale à un traduit une influence nulle des variations
de quantit& relatives de main d’oeuvre sur leurs prix relatifs. (L’é
lasticité de substitution entre les deux catégories de travail est in
finie). Une élasticité inférieure à 1 traduitune influence des quantités
relatives de main d’oeuvre sur leurs prix relatifs et cette influence

(1) Le rapport des masses salariales des cadres et des ouvriers est
égal à S x ~ si on appelle S le salaire cadre, s le salaire ou

vrier, ~ l’ef?ectif cadre et o l’effectif ouvrier. Deux hypothèses
sont possibles 1) S est indépendant de C et constant. Dans

s o
ce cas nous avons Masse salariale des cadres - Mc AC et

Masse salariale des ouvriers - 3XS~ o
logMc logC÷ )3. L’élasticité est égale à 1.

2) 5 est d’autant plus faible que C est élevé.

Soit S - A «~) - P5 Nous avons alors Mc - A(C) 1-~ et
s~o

log Mc (1 - ») [og _ ± B, L ‘élasticité est inférieure à 1.
Mo o

Dans les deux cas, l’élasticité de substitution entre cadres et ou
vriers est donnée par la formuler 1



va bien dans le sens prévu par nos hypothèses précédentes (élasticité
de substitution supérieure à 1X1). Quelques calculs statistiques ont
été faits à partir des statistiques de salaires par industrie, issues des
bulletins 2460. L’élasticitécalculée est de 0,73. L’hypothèse faite se
trouve donc largement confirmée. D’autres calculs exploratoires réa
lisés à partir de statistiques d’entreprises correspondant aux données
rassemblées par le Ministère des Affaires Sociales conduisent à des
résultats plus nuancés mais ne vont pas, dans l’ensemble,à l’encontre
de cette hypothèse.

Nous nous trouvons donc enprésencede deux types d’explication
cohérente des résultats obtenus pur les différentes catégories de sa
lariés une première explicationfaisant référence aux phénomènes de
marché et aux déterminations qu’ils établissent, malgré tout,dans les
décisions de rémunération. Une seconde explication qui systématise
la notion d’autonomie des entreprises et accorde une place privilégiée
aux équilibres de prix et de quantité de facteurs dans chaque entrepri -

se considérée comme une unité de décision autonome. L’approfondis
sement de ces deux schémas et l’étude de leur vraissemblance constitue
sans doute un premier prolongement possible à notre recherche.

D’autres prolongements peuvent également être envisagés à par
tir de résultats obtenus pur chaque catégorie de main d’oeuvre.

Pour les salariés non cadres, l’existence démontrée d’un effet
de l’entreprise sur le niveau des salaires doit conduire à traiter de
façon assez différente les problèmes de disparités de salaires et l’étu
de statistique de ces problèmes. On peutciterdeuxexemplesà ce pro
pos.

2 - Le problème des disparités géographiques

L’étude des disparités géographiques doit être abordée, comme
nous l’avons vu, à partir du rôle respectif que jouent dans ces dis
parités l’effet d’entreprise d’une part, et l’effet de marché du travail
d’autre part. Il paraft évident en effet qu’une part importante des dif
férences de salaires qui apparaissent entre les régions doit être at
tribuée à la façon dont sont réparties les différentes unités économi -

ques sur le territoire et relève donc d’un type d’explication fondamen
talement identique à celui des différences de salaire qui apparaissent
sur un même marché, Il est probable toutefois que le degré de concen
tration des entreprises et les différences de rapport de forces entre
le salarié et l’entrepreneur sur les différents marchés influence éga

(1) Ce dernier résultat équivaut également à constater que la répar
tition des surplus dégagés dans les entreprises à hauts salaires
par rapport aux entreprises à bas salaires, se fait de façon non
proportionnelle aux quantités relatives de travail des ouvriers d’une
part et des cadres supérieurs d’autre part. Ces derniers se trou
vent relativement défavorisés dans cette répartition.

‘I...
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lement les décisions des entreprises. Seule une étude comparée des
différences géographiques de salaires pour des entreprises à un seul
établissement dune part et pour des entreprises multi-établissements
(différemment implantées sur le territoire) d’autre part, permettrait
d’étudier en détail Ces hypothèses. Unetelie étude supposerait la pri
se en compte simultanée, comme dans la recherche que nous venons de
faire, de variables individuelles exprimant les différences de qualité
de la main d’oeuvre et de variables d’entreprises. Les données ras -

semblées à partir du recensement industriel de 1962 d’une part et de
l’enquête “structure des salaires” de 1966 d’autre part peuvent satis
faire, nous semble-t-.il,à une telle approche.

3 - Le problème de l’équilibre générai dLI système des salaires

Un deuxième aspect encore plus fondamental de la théorie du sa -

laire peut être sensiblement modifié par la prise en compte de l’exis
tence d’un effet d’entreprise tel que nous l’avons défini dans cette étu
de. En effet, les développements les plus récents de la théorie de l’é
quilibre général des revenus du travail se fondent uniquement sur la
réalisation d’un équilibre général de l’offre et de la demande des ca
pacités individuelles (1). Une telle recherche ne pourrait conduire à
une explication satisfaisante de la réalité des faits que si l’entreprise
n’intervenait pas de façon systématique pour contrarier la réalisation
de cet équilibre. Or, nous avons montré dans cette éude qu une telle
hypothèse ne pouvait pas être valablement retenue, li appara~t donc
important et nécessaire de tirer, au niveau théorique, toutes les con
séquences de ce résultat et de rechercher alors quelle formulation
pourrait être donnée à un type d’équilibre qui prenne en compte ce
nouveau facteur. Dans l’approche que nous proposons, la distribution
des salaires individuels apparait comme la résultante de deux séries
différentes de données l’ofFre et la demande de capacités individuel
les d’une part et la répartition à un instant donné des pohtiques de
salaires des entreprises, politiques qui sont elles -mêmes liées à des
caractéristiques plus fondamentales que nous avons commencées à re
chercher dans cette étude (2).

4 - Le problème des cadres supérieurs et de l’ensemble des sa
lariés

En ce qui concerne les cadres supérieurs on peut envisager é
gaIement des prolongements directs aux resultats obtenus. En premier

(1) Cette approche est systématisée dans un article récent deM.REDER
“A partial survey of the theory of income size distribution”, in “Six
Papers on the Size Distribution of Wcalth and lncome”, studies on
income anci wcalthno 33

(2) En reprenant les termes utilisés dans notre recherche, l’étude des
écarts de salaires intra-entreprises relèverait de la première ap
proche et celle des écarts de salaires inter-entrepnses relèverait
de la seconde.



lieu il s’agirait de systématiser encore et d’approfondir les modèles
testés au cours de notre recherche, qui établissent des relations va
riables entre le niveau de salaire et certaines caractéristiques des
individus ou de leur poste de travail. Les travaux complémentaires
devraient sans doute porter sur une plus grande précision des études
statistiques, mais également sur une plus grande attention accordée,
à la signification des relations dégagées et des variables prises en
compte.

Une deuxième préoccupation importante, et qui découle logique
ment de nos résultats, concerne lavérificationde l’existence et, dans
ce cas, de l’importance d’un effet d’entreprise pour les cadres su
périeurs. Une telle vérification supposerait que soit réaliséeune ex
périence particulière qui supposerait, compte tenu des exigences de
la méthode statistique, l’étude d’un échantillon important de grandes
entreprises et de certains postes de cadres parmi les plus répandus
et les mieux définis. On peut supposer que les résultats obtenus per
mettraient de retrouver, bien qu’à partir d’ordres de grandeur va
riables, un modèle des différences de salaires analogue à celui pro
posé pour les autres salariés. Les problèmes que nous avons évoqués
pour cette première catégorie de travailleurs se poseraient alors,dans
des termes sensiblement identiques ,pour les cadres superi eurs.

Enfin, il importe de signaler que les exploitations que nous avons
pu faire de diverses études réalisées sur les salaires des cadres su
périeurs nous conduisent à poser différents problèmes et à faire des
remarques quant aux méthodes de recueil des informations et à l’uti -

lité relative de ces informations, Il est déjà possible d’envisager,
à partir de là, diverses suggestions qui pourraient sensiblement a
méliorer l’approche statistique d’un domaine encore mal connu.

5 - Le problème de l’analyse dynamique

Un dernier prolongement commun aux deux études consisterait à
“dynamiser’ les résultats obtenus dans notre analyse essentiellement
statique Une telle analyse si~aque était en effet un préalable
essentiel à la formulation d’hypothèses réalistes sur les processus
de la dynamique des salaires. Les conclusions auxquelles nous som
mes parvenus devraient nous permettre de poser des questions sans
doute plus pertinentes sur ce point.

-o-o-o-o-o -



2 - LES ECARTS DE REMUNERATION ENTRE EXPLOITATIONS

AGRICOLES FAMILIALES

Ce rapport a été rédigé et l’étude réalisée par D. FAUDRY. Les
résultats de cette recherche ont été publiés dans “Economies et So -

ciétés” - Tome III n° 12 - Décembre 1969
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2.1. INTRODUCTION

L’objet de la recherche était la mesure et l’exploitation des
écarts de rémunération des facteurs entre exploitations agricoles fa
miliales. L’hypothèse principale était que ces écarts ne peuvent être
imputés seulement aux différences entre appareils de production, imis
quela gestion de ceux-ci joue un r6le important. Cette distinction en
tre le r6le de l’appareil de production et celui de la gestion se fonde
sur le fait que le choix de l’appareil de production est beaucoup plus
contraint que son utilisation et que c’est dans ce dernier domaine que
se manifestent le plus clairement les différences dans les capacités
professionnelles et les fonctions d’objectif des agents économiques.
La question était donc de savoir si les écarts de rémunération uni
taire des facteurs qui traduisent ces variations sont dûs à des diffé
rences dans l’appareil de production, certains facteurs étant parfois
employés dans des proportions telles que leurs productivités margi
nales tendent à devenir nulles, ou bien, sans que les deux hypothèses
s’excluent mutuellement, à la gestion de l’appareillui-même, Les dif
férences de gestion d’une même combinaison globale des facteurs fixes
peuvent se manifester dans le choix des outputs, dans l’emploi des
facteurs variables ou, ce qui est plus difficile à observer directe
ment, dans la qualité des travaux et leur mode d éxecution Ces choix
dépendent, sous certaines contraintes, de la capacite de calcul é
conomique et de l’habileté technique des chefs d’exploitation.
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2.2 DEROULEMENT DE L’ENQUETE ET METHODES

2.2.1. CHOIX DE LA REGION ET DE L’ECHANTILLON

Afin de limiter le nombre des variables à prendre en compte et
de pouvoir étudier le jeu des facteurs sur lesquels portaient les hypo
thèses, il fallait que les exploitations de l’échantillon soient situées dans
des conditions naturelles et dans un environnement socio - économique
aussi semblable que possible. Ceci conduisait à choisir une petite ré
gion naturelle où les exploitations soient orientées vers les mêmes pro
ductions. Il fallait de plus que le Centre Départemental de Gestion et
d’Economie Rurale y comptât des adhérents puisque tout laissait penser
qu’ils obtenaient des résultats meilleurs que la moyenne comme cela a
vait pu être observé dans d’autres régions. Ces diverses exigences ont
conduit à choisir une petite région des Basses Alpes, leBassinde Seyne
les Alpes où les potentialités naturelles peuvent être considérées comme
homogènes ainsi que les circuits d’approvisionnement et d’écoulement et
les services d’information technique et économique. Latailledel’échan
tillon a été fixée à 30 exploitations en raison du coût très élevé de la col -

lectedes informations (1). Le critère d’échantillonnage a été la surface
agricole utilisée. Pour être de type semblable, les exploitations ont été
choisies de manière à ce que l’intervalle de variation de celle-ci soit
aussi faible que possible dans l’échantillon. Onadonc procédé à une en
quête exhaustive des 30 exploitations, les plus proches de la taille mo
dale dans la population de référence.

2.2.2. DEROULEMENTDE L’ENQUETE

La collecte des données a été réalisée par enquête directe au
près des exploitants n’adhérant pas au Centre Départemenlal deGestion et
d’Economie Rurale, soit les deux tiers de l’échantillon. Pour les exploi.
tantsy adhérant, l’enquête a seulementviséàcompléter les données réu
nies par le Centre.

Le questionnaire avait pour but de permettre la reconstitution du
compte d’exploitation générale et une analyse détaillée de la structure
de chaque exploitation (2).

(1) Cf. infra déroulement de l’enquête.

(2) Plus précisément, les investigations ont porté sur les points sui
vants Structure du produit et des charges d’exploitation, inventai
re des moyens de production (cheptelmort, cheptel vif, maind’oeuvre)
répartitiondela surface entre les différentes cultures
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La plupart des exploitants n’adhérant pas au Centre de Gestion
ne procédent à aucun enregistrement comptable. Les questionnaires ont
donc été remplis en faisant appel à leur mémoire. Une telle méthode est
extrêmement longue et couteuse (1), mais elle n’altère pas gravement la
validité des informations obtenues dans la mesure où l’enquêteur est
suffisamment au fait des techniques et de 1’ économie agricoles pour dé
celer les erreurs, le plus souvent involontaires, dans les réponses. De
plus, c’est là le seul moyen d’obtenir des informations comptables dé
taillées sur des exploitations n’adhérant pas à un Centre de Gestion.

Il faut souligner enfin que le taux de refus (25 % environ) a été
faible, relativement à l’objet de l’enquête.

2.2.3. DESCRIPT1ON DE L’ECHANTILLON

Les exploitations étudiées ont une surface comprise entre 12
et 44 hectares. Elles sont toutes de type familial et le travail salarié
y j oue un r6le tout à fait négligeable. Al’exceptiondtune seule, toutes
sont mécanisées.

Ces exploitations pratiquent un système de production le plus sou
vent mixte où les céréales destinées en majeure partie à l’alimentation
du bétail sont alliées à la productionlaitière età l’embouche. L’onen
tation laitière est prédominante , sur plus de la moitié des exploita
tions, le cheptel comprend 50 à 70 % de vaches laitières, 30 % à 50 %
d’élèves et moins de 3D % d’animaux de boucherie.

2.2.4 LA MESURE DE LA PRODUCTIVITE

L’étude & porté sur la productivité globale des facteurs, d’une
part, et sur leur productivité totale d’autre part (2). L’une et l’autre
formule ne mesurent pas exactement la même chose. La productivité
globale, n’introduit dans la mesure aucun biais, dufaitde différences
de combinaison productive puisque tous les inputs figurent au dénomi -

(1) L’établissement d’un compte d’exploitation eman e, ans ces con
ditions, en moyenne quatre jours de travail. La passation du ques
tionnaire est en effet très longue mais, à ce temps il faut ajouter
les retours auprès de l’exploitant pour rectifier les incohérences
ou les invraisemblances que le premier dépouillement fait le plus
souvent apparaître, Enfin un long entretien est généralementnéces
saire pour obtenir la participation des agriculteurs à une enquête
sur les revenus.

(2) Cf. ALA. VINCENT -. La mesuredelaproduct~vité -Dunod - Paris
1968.

.1...



nateur. Elle mesure ainsi aussi exactement que possible l’efficacité
de l’ensemble d’un processus productif. La productivité totale quant
à elle, indique mieux le montant du surplus et le travail. Cependant,
les facteurs d’explication des écarts qu’il a été possible de faire ap
paraftre sont les mêmes quelle que soit la formule employée.

En ce qui concerne les calculs proprement dits des indices de
productivité, la mesure du produit ne pose aucun problème puisque
les prix unitaires varLent très peu d’une exploitation à l’autre ; il
e~t donc possible de simplement faire figurer au numérateur, la va
leur de la production. Par contre, certaines simplifications ont été
nécessaires en ce qui concerne la mesure des inputs. Dans le capi
tal foncier, seule la surface agncoleutiliséei.e. effectivement tra
vaillée et fertilisée a été prise en compte et à un coût unitaire uni
forme faute de pouvoir mesurer précisément les petites différences
de fertilité naturelle. Les terres non fertilisées ont été négligées
parce qu’elles sont très peu importantes sur la plupart des exploi
tations et que leurs rendements sait edrènemitvariables. Dansleca
pital d’exploitation, I.e cheptel mort a été estimé à sa valeur résiduel -

le dans l’hypothèse d’un amortissement autaux annuel de 10 % à par
tir de la valeur de remplacement. Le cheptel vif a été évalué en te
nant compte de sa qualité. Enfin, les capitaux circulants peu impor
tants sur des exploitations d’élevage ayant peu de stocks d’appro
v-isionnement ont été négligés à cause de l’impossibilité de les con
nattre avec quelque précision.

Le travai a été mesuré en unités annuelles compte tenu des œS
ficients actuels de pondération par l’âge et déduction faite éventuel
lement du temps consacré à des activités extérieures. Pour la main
d’oeuvre féminine, il a éI:é tenu compte du travail effectivement four
ni. Par contre tous les hommes actifs et sans activité extérieure ont
été comptés pour une unité quel que soit leur taux d’emploi, puisqu’
ils sont immobilisés sur l’exploitation. Cette optique est conforme à
celle qui paraft évidente pour le matériel.

2.3 LES RESULTATS OBTENUS

2.3.1. MESURE DES ECARTS DE PRODUCTIVITE

La produclivité globale brute varie de 0,54 à 1,54 avec un
coefficient de variation de 0,27. La productivité totale est encore plus
dispersée, deO,37à 1,92 avec un coefficientdevariationde 0,46, ce
qui correspond pour l’exploitation la plus productive, à une rémuné
ration unitaire du capital et du travail, cinq fois supérieure à celle
obtenue sur l’exploitation la moins productive. Les exploitants ne
rémunèrent sans doute pas réellement les capitaux dont ils sont pro
priétaires et tous les revenus doivent alors être affectés au travail.
Les différences de productivité constatées pourraient donc n’avoir
qu’une signification théorique et ne pas correspondre forcément à des
écarts de revenu réel des exploitants et de leur famille. Il n’en est
rien ; le revenu agricole par travailleur (1) varie de 16.511 F à
2.047 F et le coefficient de variation atteint 0,65.

(1) Le revem réel du travail ou revenu agricole est obtenu en dédui
sant de la valeur ajoutée les charges de capital donnant lieu à dé -

caissement effectif. Ces charges sont les fermages, imptts fon
ciers, assurances, et intérêts réellement versés.



-62-

2.3.2. LES FACTEURS DE PRODUCTIVITE

L’appareil de production joue bien sûr un râle dans les écarts
de productivité mais par son aspectcombinaisonuniquement. Sa dimen
sion ne paraft pas, en effet, influer de manière significative sur le ni
veau de productivité (U. En ce qui concerne la combinaison des fac -

teurs, la relation la plus nette fait dépendre la productivité de l’impor -

tancedu cheptel vif dans le coût total. L’analyse purement statistique,
un peu décevante, à cause du faible effectif de l’échantillon, peut être
précisée par une analyse plus qualitative. On constate alors que les ex -

ploitations obtenant la ~Ius forte productivité sont les seules à remplir
simultanément quatre conditions elles emploient moins d’une unité de
travail pour 10 hectares, mettent en oeuvre moins de mille cent francs
de matériel à l’hectare et entretiennent par hectare un stock de cheptel
vif d’une valeur supérieure à mille trois cents francs. Enfin, elles ob
tiennent aussi la plus forte valeur ajoutée nette à l’hectare. Au contrai
re, la faible productivité est liée au sous emploi de la main d’oeuvre
ou au suréqutpement. On pourrait penser que, par là, la dimension in
flue sur la productivité totale, Il est d’ailleurs évident que certaines
des exploitations les moins productives doivent ce fait principalement
à leur petite superficie car elles obtiennent néanmoins des productivi
tés moyennes de la terre et du cheptel vif très élevées. Mais la pro
ductivité totale n’est pas plus faible sur les petites exploitations bien
que le sous-emploi du travail et du matériel y soit plus fréquent. Par
conséquent, l’effet de dimensio sur l’utilisation de ces facteurs est
compensé par celui d autres eléments.

Les adhérents au Centre de Gestion, dont les exploitations sont
en général plus productives, ne se distinguent d’ailleurs du reste de
l’échantillon ni par la dimension, ni par l’intensité du travail ou du chep
telmort. Le seul critère structurel de différenciation est le stock de
cheptel vif à l’hectare. Toutefois, il faut remarquer que ce critère
structurel. est aussi un indicateur de l’habileté technique des agricul
teurs.

Même en y incluant le cheptel vif qui est aussi un produit semi
fini, la combinaison factorielle ne suffit pas à expliquer tous les écaits.
On peut d’ailleurs trouver dans l’échantillon des exemples d’exploita
tion employant les mêmes quantités de facteurs dans les mêmes propor
tions et obtenant des productivités très différentes. Dans la gestion
d’une combina son donnée le principal facteur de productivité y.arait
être la capacité de l’agriculteur d’obtenir de bons rendements fourra
gers (1). Par contre, le choix des outputs ne semble pas exercer une
influence significative.

2.3.3. LES OBSTACLES A L’OPTIMATISATION DES APPAREILS

DE PRODUCTION

Si l’emploi qui est fait de l’appareil de production joue un râ
le important il ne permet cependant pas de compenser tous les handicaps
structurels des exploitations,

(1) Cette conclusion est confirmée par une étude sur les exploitations de
l’Orne. R. Caries, P. Marsal, R. Duru, A. Villain, M. Matrot,
Bocage ornais, facteurs de variation du revenu des agriculteurs
campagne 1064/65, 32p. INRA, Grignon, CentredeGestionet d’Ec.
Rurale de l’Orne, 1966, R. Caries, R. Duru, A. Villain, Bocage
ornais, le revenu des agriculteurs en 1965/66 (analyse factorielle)
ronéo 47 p. 1NRA. Gngnon, Centre de Gestion et d’Ec. Rurale de
l’Orne



La petite dtmension dûe en grande partie à la tension du marché
foncier dans une rég:on où la densité démographique est relativement
forte et ofi s’lmplanterLt des résidences secondaires entraf’nent des ef
fets d’indivisibilité du matériel et de la main d’oeuvre. Outre l’effet
dind.vsibihié, le mode de détermination de cette dernière entrave son
ajustement aux autres facteurs Lenombre d’hommes actifs est en effet
indépendant de la superf;cc et depend uniquement de la présence d’un
fils attendant dc prendre la succession de son pore ou d’un frère cé
libataire qui na i~as su ou pas pu trouver un emploi à l’extérieur ; les
offres dans la région sont d’ailleurs très rares. Lamain d oeuvre mas -

culine apportant la plus grossepartiedutravailtotal, onpeut donc con
sidéret que la main d’oeuvre totale est déterminée de manière princi
palement exogène. Tout se passe comme si la finalité de l’exploitation
était la ~ub’-istarrce des membres de la famille avant d’être la maxima
tisaiton du p~’oItt ou du revenu par tête.

La quantité de main d oeuvre est donc une donnée première mais
il esi clifiicile sur les exploitations les mieux dotées de ce point de vue
d utiliser cet élat de fait pour réduire leurs charges d’équipement. La
‘di~Oii en e’it I ~ndivisibilite des equipements, bien sûr, mais aussi le
caractè. e saisonnter des travaux qui rend nécessaire l’achat de maté
riels utiles quelques jours paS an mais pour des travaux non différa-
hies, I ne faut cependant pas exagerer le caractère impératif de tels
inves issernents puisque ‘le rendement moyen de la terre ne dépend pas
du nivcau d’équipement ; mais s’il &accroit pas toujours le revenu, le
matériel epargue de toutes façons du travail ; dès lors l’investisse
ment peut etre justifié et rationnel si la diminution du caractère péni
ble du tra”ail figure parmi les objectifs de l’agent économique.

Pl1s généralement, d serait abusif, devant des comportements
d’inx’esr ssemen.t ou de gesuon peu ef.ftci.entsdu point de vue du revenu,
de conclure à un calcul économique défectueux, L’analyse isole en ef
fet artificiellement l’exploitation, pour la considérer comme un agent
économique abstrait, alors qu’elle est un élément d’un système social
plus complexe, Alors, tel comportement qui. parait aberrant du seul point
de vue de l’expioitauori peut s expliquer si on tente de le saisir dans ses
rapports a’~ec l’exploitant. ses autres activités et la famille. Ainsi,
ccrta~ris des aQr1cLlteurs enquêtés exercent des activités non agrico
les aussi rém andratrices que leur exploitation ou, réduisant leurs be
soins, accordent une place importante au loisir, En dernière analyse,
la est T explicatton de la faible productivité de leurs exploitations. Les
constatations sur l’efficience de la gestion ne sauraient donc constituer
des Jugements sur la rationalité de la condaite qu’à la condition d’être
rapportees aux ror’cuons d objectifs des agriculteurs
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